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LE  DOMICILE 


,  >p 


1,  Au  point  de  vue  abstrait,  le  domicilo  (0  est  le  siège  juri- 
'dique  d'une  personne.  C'est  le  lien  qui  unit  cette  personne 
^  un  endroit,  un  territoire.  Il  est  indépendant  de  tout  l'ait 
matt-riel,  cest  une  pure  fiction  de  la  1 -i.  11  se  crée  par 
l'intention  et  l'habitation,  et  se  conserve  par  la  seule  inteu- 
tjon. 

11  diffère  de  la  résidence.  Celle-ci  est  la  demeure  actu- 
idle  dans  un  endroit  sans  intention  d'y  faire  le  sidge  de  ses 
•affaires.  ICUe  ne  lie  pas  à  tel  endroit  comme  le  fait  le  do- 
micile, l'aile  résulte  de  l'habitation  à  un  moment  donné- 
tandis  que  le  domicile  résulte  de  l'habitation  et  de  l'inten- 
tron.  On  peut  avoir  plusieurs  résidences,  on  ne  peut  avoir 
qu'un  seul  domicile.  On  change  de  résidence  quand  on  le 
veut,  sans  formalité,  sans  intention.  La  résidence  et  le 
domicile  n'ont  pas  non  plus  les  mêmes  effets. 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  la  question  de  savoir  si  le 
domicile  appartient  au  droit  public  ou  au  droit  privé. 

Domat  le  range  dans  le  droit  public.  D'après  lui  ce  der- 
nier est  l'ensemble  des  lois  appelées  lois  de  l'Etat,  et  qui 
ïèglent  le  gouvernement,  les  fonctions  publiques,  l'admi- 
nistration des  charges  municipales,  la  police  des  villes,  en 
iun  mot  tous  ^es  règlements  publics.  C2)  Avec  cette  défini- 


(1)  Do  da'fus  et  colo. 

(2)  Domat,  traité  dea  loin,  cb.  2,  §  49. 

-  .  ^  h  ■ 
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fioii  ]o  domicilo  sn  trouverait  de  droit  public,  parce  qiuv 
dans  l'ancieii  droit,  o'rtait  le  domicile  (pii  assujettissait  onx 
char<»-es  inniiicipules,  iuix  chari,''es  pul)li(|ues,  aux  hoinunirs. 
Mais  de  nos  jours  le  domicile  n'est  plus  aussi  intimement  lié 
au  droit  publie.  Les  codiiicateurs  du  Code  Napolé  >n  l'ont 
traité  comme  une  question  de  droit  privé.  (') 

En  pratique,  la  plupart  des  questions  de  domicile  qui  se 
présentent  devant  nos  cours  de  justice  se  rapportent  à  la 
piocédure  ou  à  l'exercice  des  droits  politiques  et  civils  dans 
riitat.  Et  à  ce  point  de  vue,  il  semble  qu'il  vaudrait  mieux 
le  ranger  dans  le  droit  public,  (2)  puisque  ce  dernier  est  le 
droit  <|ui  concerne  lea  relations  des  citoyens  avec  le  pouvoir 
eocial. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  domicile  tient  aussi  pour  beaucoup 
au  droit  privé  et  il  est  dillicile  de  lui  donner  une  classifica- 
tion bien  distincte. 

On  peut  dire  qu'il  tient  au  droit  public  et  au  droit  privé. 

Au  droit  public  en  ce  qu'il  faut  un  domicile  dans  le  pays 
pour  pouvoir  devenir  sujet  britannique  et  jouir  des  privi- 
léiyes  attachés  à  cette  qualité.  On  pourrait  contester  cette 
dernière  proposition  et  prétendre  que  le  serment  exigé  par 
le  statut  (^)  et  par  le  code  (■*)  pour  devenir  sujet  britannique, 
n'est  qu'un  serment  de  résidence  :  Mais  la  loi  dit  que  celui 
qui  voudra  se  faire  naturaliser  devra  ré.  ider  ici  depuis  trois- 
ans  aver.  l'intenlion  de  s'y  établir,  or  celte  intention  jointe  à 
l'habitation,  constitue  un  véritable  domicile.  (*) 


(I)    Ldcri^.  T.  2,  p.  2*^.3.     Difcoiiri"  du  tribun  Mouricault. 

(.')    Lîiiiient,  T.  2,  p.  9(1,  No    M. 

(:'.)  S.  K.  B   C   oh.  8.  - 

(4)  Art.  22.  5  1. 

(5)  XntiirnliMiiinn  is  noiilicr  esisonM'al  to,  nor  eonelufire  of  doinieilo,  it  is  impor- 
t'int  lis  évidence  of  an  intention  to  réside  {)oruauja«ntly,  45  Lnw  Journal,  p  603. 
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Lo  domicile  lient  îiu  droit  privé  on  co  (|ue  chacun  pout 
à  son  p^ré  le  changer,  et  en  ce  <|u'il  est  le  lien  où  l'on  «'xercc 
ses  droits  civils. 

i;»'trangt'r  peut  avoir  un  domicile  dans  le  pays  pour 
i'eXLMTice  <1(^  S(>8  droits  civils.  (>)  Notre  code  aux  arlicles  i>5 
et  2G  le  met  sur  un  pied  d\'^jîlité  avec  le  sujet  hrilannique 
sur  ce  sujet.  Il  peut  acriuérii-,  transmettre,  donner,  rece- 
voir, poursuivre,  être  poursuivi,  mais  quant  à  l'exercice  des 
droits  publics,  il  en  est  privé.  J'  ?'e  peut  ni  voter  ni  (jtro 
élu  à  aucune  charité  publique,  s'il  n'a  le  domicile  voulu  et 
ses  lettres  de  naturalisation. 

2.  Nous  étudierons  le  domicile  dans  l'ancien  droit  et  cette 
partie  comprendra   l"  le  domicile  en  droit  romain,   2"  le  ' 
•domicile  dans  l'ancien  droit  français. 

Puis,  dans  une  deuxième  partie,  le  domicile  d'après  notre 
rode  civil  et  noire  code  de  procédure. 


PilEMIEUE  PAUTIE 

CHAPITRE  I. 

Droit  Romnin. 

o.  Il  y  avait  dans  le  droit  romain  une  grande  relation 
<3ntre  la  personne  et  la  loi  du  lieu  qu'elle  habitait,  ("est 
pourquoi  le  domicile  y  jouait  un  grand  rôle.  Les  lois  con- 
-cernant  cette  question  ne  sont  pas  toutefois  bien  nom- 
breuses. Je  me  suis  efforcé  de  no  pas  m'éloigner  du  texte 
■et  de  l'esprit  de  ces  lois. 


(1)  La  jurisprudence  trançnise  a  refusé,  pendant  un  temps,  un  domicile  aux  Ctriin- 
^ers.  MiiÏH  on  en  C'Uxh  venu  à  d'autres  idée.",  quand  dos  lois  particulières  ont  rôt^lô 
la  qucKliuu. 
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4.  Pur  domicile  on  ent<M»(l  k»  Mon  où  un  individu  résidu- 
constammont,  où  il  a  t'tabli  io  siège  de  sesaffain'f,  de  sa  Ibr- 
tune,  dr  sa  famille  :  "  Et  in  eodem  loco  sini^ulos  habere  do- 
mioilium  non  aml)ii:fitur,  iibiqiiis  larem  O  rerum  ad  Ibrtu- 
nannn  suarum  siunuiarn  constitnit,  iindù  rnrsns  non  sit 
discessurus,  si  niliil  avocet,  nnd*-  quiim  profootus  est,  pere- 
grinari  videtur,  quod  ni  ivdiit,  peregrinari  jam  dcstitit"  ('■'' 
Telle  est  la  description  du  domicile  que  l'on  trouve  au  code 

Il  faut  distinguer  en  droit  romain  le  droit  de  cité  du  do- 
micile. Ils  avaient  tous  deux  à  p  >u  près  les  mêmes  etFets, 
mais  ils  ne  provenaient  pas  de  la  même  cause.  Le  premier 
s'acquérait  par  la  naissance,  l'adoption,  raliran(!hissement.('') 
le  second  procédiiit  le  la  volonté  libre  et  du  ^ait  de 
l'habitation.         , 

'•'  '       '     ' 

La  résidence  n'avait  pas  les- effets  du  domicile.  Elle  ne 
le  faisait  pas  perdre,  (^)  ainsi,  par  exemple,  celui  qui  possé" 
daitune  maison  dans  une  ville  et  qui  y  résidait  momenta- 
nément, ne  perdait  pas  pour  cela  son  ancien  domicile.  CO 
De  même  aussi  l'étudiant  pouvait  demeurer  dans  une  ville 
pendant  un  grand  nombre  d'années  sans  y  acquérir  de^ do- 
micile, parce  qu'il  ne  restait  là  que  temporairement  pour 
par'aire  ses  études,  et  qu'il  gardait  toujours  l'intention  de 
retourner  dans  ses  foyers  0'). 

5.  Il  fallait,  il  est  vrai,  l'intention  pour  acquérir  le  domi- 
cile, mais  cela  ne  suffisait  pas:  "  Domicilium   re  ai  facto 


(1)  On  conservait  l'effigie  dea  dieux  Lnre.s  dans  un  petit  ^anoluaire  bi\ti  h  cette  lir% 
•t  a}>peié  lararium  ;   et  l'on  <!'tuit  evnsé  avoit  son  douiUUa  où  t'uii  uvait  su:)  li'.EUf, 

(2)  Cod,  L.  10,  tit.  3<J,  L.  7.        ^' 

(3)  C.  L.  10.  Tit.  39.  L.  7. 
(-1)  Dig.  L.  50.  Tit.  1.  L.  31. 

(5)  C.  L.  10.  Tit.  39.  §§  3  ot  4.  ;   Dig.  L.  50.  Tit.   K  L.  L.  22  et  27. 
(6;  C.  t.  10.  Tit.  39.  L.  2.     D'nprè»  une  loi  d'Adrien,  ce  n'était  qu'après  dix  an» 
da  deiueurw  .«unstante  qu'on  pouvait  considérer  l'étudiant  comm .'  domicilié  à  t«l  endroit. 


transfertur,  non  uuUa  contestatione."  A  TintcMition  de  faiie 
sa  principale  dorneuro,  il  fallait  joindre  io  lait  matéric.d  de 
riîJvhKation.  (')  Ainsi  Ta  décidé  Paul  contre  coax  <iui,  pour 
ae  soustraire  aux  charges  municii)ale8,  déclaraient  être  do- 
miciliés dans  une  ville  qu'ils  n'habitaient  pas  (2). 

C'est  donc  par  Tintention  de  demeure  constante  et  par 
l'habitation  que  s'établissait  le  domicile. 

G.  La  plus  grande  liberté  était  laissée  aux  personnes 
dans  le  choix  du  domicile.  Chacun  pouvait  étal)lir  lo  sien 
où  bon  lui  semblait  On  était  si  rigoureux  sur  ce  point, 
que  celui  qui  dans  son  testament  léguait  ses  biens  à  son 
héritier,  à  condition  qu'il  habitat  tel  endroit,  {uti  in  illa 
civitale  domicilium  hahenl)  établissait  une  condition  que 
l'on  considérait  comme  nulle  (3).  \\  n'y  avait  que  lo  prince 
<{ui  avait  le  droit  de  détendre  à  une  personne  de  s'établir 
en  un  endroit  quelconque  (^)  ou  de  décider  que  le  domicile 
d'une  personne  serait  en  tel  endroit.  C'est  ainsi  que,  par 
exemple,  il  y  avait  des  lois  fixant  le  domicile  du  soldat, 
du  sénateur,  etc. 

7.  Pouvait-on  avoir  plusieurs  domiciles  en  droit  romain? 
On  ne  peut  en  douter,  quoique  la  chose  fut  excessivement 
rare.  Les  textes  de  lois  sont  positifs.  Une  personne  pouvait 
avoir  son  domicile  dans  différentes  villes,  si  elle  partageait 
l'eneemble  de  ses  affaires  entre  ces  villes,  et  si  elle  habitait 
alternativement  les  unes  et  les  autres.  La  question  toutefois 
avait  été  pendant  longtemps  discutée  par  les  jurisconsultes. 
Labéon  enseignait  que  celui  qui  partageait  ainsi  ses  affaires. 


(1)  Dig.  L.  50.  Tit.  1.  L.  20. 

(2)  Les  chuiges  uiunicipales  étaient  une  véritable  iiiipoiition. 

(3)  Dig.  Liv.  35.  Tit.  1.  L.  71.  §  2. 

(4)  Dig.  L.  48.  Tit.  22.  L.  7.  %  10. 
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et  qui  habitait  tantôt  une  ville  et  tantôt  une  autre,  n'avait 
pas  de  domicile  0).  Mais  Paul  était,  au  contraire,  d'opinion 
qu'en  ce  cas  on  avait  plusieurs  domiciles  (2)^  et  c'est  la  doc- 
trine qui  avait  fini  par  prévaloir. 

Pouvait-il  se  présenter  des  cas  d'individus  sans  domiciles  ? 
Oui.  Par  exemple,  Primus  a  abandonné  son  domicile  et 
il  voyage  pour  s'en  chercher  un  autre  :  dans  l'intervalle 
qui  s'écoule,  entre  l'abandon  do  son  ancien  domicile  et 
l'adoption  d'un  nouveau,  il  se  trouve  à  n'en  avoir  aucun,  f^^- 
De  même  celui  qui  voyagerait  constamment,  sans  s'arrêter 
dans  un  lieu  de  préférence  à  un  autre,  n'aurait  pas  de  do- 
micile, puisqu'il  n'a  ni  l'intention  de  résidence,  ni  l'habita- 
tion voulues  pour  s'en  créer  un. 

8.  E/(?/s  du  domicile, — Quant  à  ses  effets,  il  est  bien  im- 
portant de  distinguer  le  domicile  du  droit  de  cité.  Ils 
avaient  tous  les  deux  à  peu  près  les  mêmes  effets,  mais  ils 
ne  provenaient  pas  de  la  même  cause.  Le  premier  {origv), 
s'acquérait  par  la  naissance,  l'adoption  et  l'affranchisse- 
ment W,  le  second  procédait  du  consentement  libre  et  du 
fait  de  l'habitation  (*). 

Ils  avaient  tous  deux  pour  effet  de  rattacher  i>  u--  ^^.-.A- 
toire,  à  une  commune  urbaine.  Ils  avaient  aussi  d  autres 
effets  communs,  mais  comme  nous  ne  nous  occupons  que 
•du  domicile,  nous  ne  considérerons  que  les  effets  de  ce 
dernier.  Ils  peuvent  se  classer  comme  suit  :  1°  Assujet- 
tissement aux  charges  municipales.     2°  Détermination  de 


(1)  Dig.  Lit.  50.  Tit.  4.  L.  5. 

(2)  Ibid. 

(3>   Dig.  Liv.  50.  Tit.  1.  L.  27.  9  2. 
(4)  C.  Liv.  10.  Tit.  39.  L.  7. 
.(&)  Savigny,  V.  8,  p.  64. 
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la  juridiction.     3°  Droit  particulier  d'une  ville  comme  at- 
tribut de  la  personne  O. 

1°  Assvjellissement  aux  charfj^es  muûicijmles. — Il  s'agit  ici 
des  charges  publiques  que  Ton  appell(3  aussi  en  droit  ro- 
main des  charges  civiles  [dvilii  munera  (2))  et  des  dignités. 
Du  moment  que  l'on  avait  son  domicile  dans  un  endroit, 
on  était  obligé  d'accepter  ces  charges  C"^),  car  toutes  deux 
(les  charges  et  les  dignités)  étaient  considérées  comme 
charges  municipales.  Kt  même,  si  l'on  avait  son  domicile 
dans  plusieurs  villes,  il  fallait  supporter  ces  charges  partout 
où  l'on  était  domicilié  (-^^  ce  qui  pouvait  devenir  très 
onéreux.  Il  est  vrai  qu'en  ce  cas  on  obtenait  assez  facile- 
ment du  prince  des  exemptions  de  charges  (^). 

2"  Délerminalion  de  fa  j/iridirtion.—Le  principe  fonda- 
mental, en  ce  cas,  est  que  lout  procès  doit  être  porté  devant 
la  juridiction  du  défendeur  C'i).  Or,  la  juridiction  du  dé- 
fendeur se  trouve  dans  la  ville  où  il  a  son  domicile,  et  aux 
magistrats  de  laquelle  il  doit  obéissance.  Mais  comme  on 
peut  avoir  plusieurs  domiciles,  on  peut  alors  être  indiffé- 
remment cité  dans  toutes  les  viilrs  où  l'on  est  domicilié  ('). 
C'est  comme  pour  les  charges  municipales. 

3"  Droit  particulier  d'une  ville  comme  al  tribut  de  la  per- 
sonne.—Toute  personne  appartient  à  un  droit  déterminé  : 
celui  du  lieu  de  son  domicile.  Ainsi,  par  exemple,  on  avait 

(1)  A  moins  toutefuis,  que  la  personne  eut  un  droit  do  c'vf  diff^'runt  do  ?on  domi- 
cile. Alors,  oommo  le  droit  de  cité  otiiit  siipi'neur  .tu  domicile,  c'est  lui  q'ii  dctor- 
minnit  le  droit.     Savigny,  L.  S.  §  S""?. 

(2)  fod.  L.  40.  Tit.  42.  L.  4. 

(3)  Oig.  L.  50.  lit.  4,  L  3.  §§  2.  3,  15,  17.  - 

(4)  Dii;.  L.  50.  Tii.  1.  L.  22.  §  2.  •         ■      '' 

(5)  Cod.  L.  10.  Tit.  44.  '  '  '  • 
(8)  Cod.  L.  3.  Tit  13.  §.  2.;  id.  Liv.  3.  Tit.  19.  ''^.  z':-  •  '  •  •-  ; 
(7)  Dig.  L.  50.  Tit.  1.  L.  29.                                        ■   '-   ''•.*-  '^^  r    ;■    ' 
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décidé  que  Us  latins  devraient  suivre  les  lois  d'usure  de 
Rome,  parce  que  les  défendeurs  demeuraient  dans  cette 
dernière  ville  et  que  les  étrangers  {peregrini)  ne  pouvaient 
tester  comme  les  citoyens  romain j  (i). 

9.  Espèces  de  domiciles. — D'après  ce  que  nous  avons  vu 
plus  haut,  on  peut  voir  que  le  domicile  peut  se  diviser  en 
domicile  de  droit  et  en  domicile  de  fait. 

Section  1  .—Domicile  de  (h'oiL— C'est  celui  qui  est  attribué 
par  la  loi  à  certaines  personnes,  à  cause  de  leur  fonction, 
ou  à  cause  de  leur  incapacité  d'avoir  une  intention,  ou  à 
cause  de  leur  état  de  dépendance  vis-à-vis  d'autres  per- 
sonnes. On  pourrait  aussi  appeler  ce  domicile  relatif,  parce 
qu'il  résulte  des  relations  qui  existent  entre  deux  per- 
sonnes (2).  Voici  les  principaux,  cas  de  domiciles  fixés  par 
la  loi  : 

1^  La  femme  mariée  a  pour  domicile  celui  de  son  mari, 
aussitôt  qu'elle  est  mariée  {qiiando  nupla  est)  (•'').  Si  elle 
devient  veuve,  elle  a  le  droit  de  s'en  constituer  un  nou- 
veau, mais  elle  garde  en  attendant  celui  que  son  mari 
avait  (4;.  Si  elle  se  remarie,  elle  a  pour  domicile  celui  de 
son  second  mari,(^\ 

Le  mariage  ne  donnait  le  domicile  à  la  femme  qu'en 
autant  qu'il  était  accompli,  les  simples  fiançailles  n'avaient 
pas  cet  effet  ('•). 

2"  Les  enfants  légitimes  ont,  au  moment  de  bur  nais- 
sance, le  domicile  du   père.     .Mais  ils  pouvaient  plus   tard 

(1)  Savigny.  V.  8,  p.  80  et  SJ. 

(2)  Savifrny,  V.  S,  p.  65.                                                                                            .  ... 
(.•i)   l'i?.  L.  50.  Tit.  1,  L.  38.  §  ?,,  et  Cod.  L.  10.  Tit.  39.  L.  9.       .  (y 
(4)   Dig.  Lir.  50.  Tit.  I.  L.  22.  §  2.                                                                ./  ■. 
t5;  Cod.  L.  10.  Tit.  39.  L.  9.                   :,    -     .f    '^   .    .    •.      y  .    :  ;    ^:,      .    '^  „  V; 
(fi)  Di-.  L.  50  Tit.  1.  L.  32.                        .     "           <>,     t    ■'      -  v'-    ^-  - 
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(.'hancrer  ce  domicile^  et  s'en  choisir  un  à  leur  «^ré  (').    L'en- 
Tant  naturel  avait  le  domicile  de  la  mère. 

8"  Les  sénateurs  avaient  leur  domicile  à  Rome  {in  sorra- 
lissima  urbe)  (-),  mais  ils  ne  perdaient  pas  cehii  qu'ils, 
avaient  avant  leur  nomination. 

4°  Le  soldat  a  son  domicile  là  où  il  sert,  le  relégué  dans 
l'endroit  où  il  est  relégué  C^). 

Section  2"   Domicile  de  fait. — C'est  celui  que  nous  avons 

t  ■'  ■ 
défini  au  commencement  de  ce  chapitre. 


CHAPITRE  II. 
Ancien  droit  français. 

10.  Dans  l'ancien  droit  français  les  questions  de  domicile 
avaient  une  importance  qu'elles  n'ont  plus  de  nos  jours  : 
elles  se  rapportaient  à  presque  toutes  les  parties  du  droit 
civil.  Le  territoire  français  était  régi  par  une  infinité  de 
coutumes  locales  opposées  les  unes  aux  autres  sur  nombre 
de  points  ;  par  exemple  :  sur  la  faculté  de  tester,  les  con- 
ventions matrimoniales,  la  majorité,  le  droit  d'ainesse,  la 
représentation,  les  fiefs,  le  douaire  coutumier,  les  donations, 
les  prescriptions,  les  retraits  lignagers,  etc.  Il  arrivait  à 
tout  propos  qu'il  fallait  établir  avec  exactitude  le  domicile 
de  l'époux,  du  père,  de  la  mère,  du  testateur,  etc  C^'. 

11.  Les  auteurs  de  l'ancien  droit  définissent  le  domicile 
comme  étant  le  lieu  où/l'on^a son  principal  établissement 


(1)  big.  L.  60.  Tit.  1.  LL.  3.  4,  17,  §  11. 

(2)  Cod.  L.  10.  Tit.  ,3».  L.  8. 

(.3)   Dig.  Liv   50.  Tit.  1.  L.  23.  5  1.  et  id.  L.  22.  §  3. 
(4)  TouUier  T.  l,p.  2i2.  No.  361, 
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et  où  l'on  paie  les  charges  publiques  personnelles  O.  C'est 
à  peu  près  la  définition  du  domicile  du  droit  romain. 

Le  domicile  s'établissait  par  l'habitation  réelle  avec  l'in- 
tention de  fiiire  son  principal  établissement. 

12.  Effeh  du  domicile— Qomma  en  droit  romain  le  domi- 
cile, dans  l'ancien  droit,  avait  pour  effet  d'assujettir  aux 
chargv's  muni -ipali  ■  (-),  de  déterminer  la  juridiction  et  di; 
donner  le  droit  parti'-ulier  d'un  endroit. 

Celui  qui  était  appelé  à  une  charge  municipale  devait 
être  domicilié  dans  l'endroit  i-^K  Celui  qui  avait  transféré 
son  diwnicile  en  était  exempt -,  pourvu  toutefois  que  le 
changement  de  domicile  eut  été  réel  et  non  pas  seulement 
dans  le  but  de  s'exempter  cette  charge  C^). 

Les  successions  mobilières  seules  se  réglaient  suivant  la 
coutume  du  lieu  où  le  défunt  avait  son  domicile  à  sa  mort  C"). 

Les  dettes  mobilières,  actives  et  pas.sivis,  et  les  rentes 
constituées  à  prix  d'argent,  se  réglaient  par  la  loi  du  do- 
micile du  créancier  C"^. 

Le  domicile  d'un  an  et  un  jour  dans  une  ville  donnait  le 
droit  de  bourgeoisie  et  les  privilèges  attachés  à  ce  droit. 

Le  domicile  avait  parfois  pour  effet  d'exempter  de  la  tu- 
telle. iSi,  par  exemple,  la  situation  du  domicile  était  telle 
qu'elle  rendait  trop  dure  l'administration   des    biens   du 


(1)  Ar^'ou,  t.  1.  p.  90.     Pi.fh'KT,  Inr.  aux  Coût.,  p.  3.     Perrière  vo.  doincili-. 

(2)  Doiiiiit  Liv   2.  Tit.  16.   S.  4.   §  25. 

(3)  Dt.iniit  L.  2.  Tit,  16.  S.  4.   §25.  •'     '      ' 

(41  Ibid  '  ' 

(5)  ForviiNro  vo.  domicile.  .'  •  • 

(fl)  Ferriôre  vo.  doUiicilo. 


—  la- 
mineur.    Mnis  on  général  la  diversité  du  domicile  n'était 
pas  une  excuse  pour  le  tuteur  O. 

Dans  les  actions  personnelles,  dans  les  actions  dites  in 
rem  scri/>fœ,  en  restitution  de  l'entier,  pour  retrait  lign  115:^01, 
il  faut  poursuivre  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur (^).  • 

13. — Divixions. — On  peut  distinguer  ici  aussi  le  domicile 
de  f:)it  et  le  domicile  de  droit. 

Section  1. —  Domicile  de  fait. — C'efet  celui  que  nous  avons 
déiini  aui  No.  11. 

Ce  domicile  était  en  certains  cas  régi  par  des  lois  parti- 
culières. Nous  allons  examiner  successivement  les  princi- 
paux cas  qui  peuvent  se  présenter  : 

1"  Domicile  conventionfieL — C'est  celui  que  les  parties 
peuvent  élire  de  consentement  mutuel,  pour  un  acte  déter- 
miné (•'^). 

2"  Domicile  quant  nu  mariage.— Ces,i  celui  où  le  mariage 
peut  être  célébré  et  où  les  publications  de  bans  doivent 
avoir  lieu. 

Le  mariage  devait  être  célébré  par  le  curé  du  domicile 
dos  parties  ou  son  représentant.  Ce  domicile  s'établissait 
par  une  résidence  d'au  moins  six  mois  O).  Ces  six  mois 
suffisnient  pour  établir  le  domicile  de  celui  qui  ne  venait 
pas  d'un  autre  diocèse.  En  ce  dernier  cas,  il  fallait  une 
résidence  d'un  an  (^). 


(1)  Domat  Vol.  1.  Tit.  2    S.  5.  ?  26. 

(2)  F.-rrière  vo.  doraicile.  Edits   et   Ord.    Vol.   1,    p.  110   et  sniv.   arts    III,  VIT, 
VIII  et  IX. 

(:?)  FeriièreTo.  domicile. 

(4)  Ferrièro,  ibid. 

(5)  Feirière  vo.  dom.  rcq.  pour  le  mariage.  .^  '  !  :     •  ■   •',.? 
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Ce  donicile  s'établit  mémo  si  l'on  n'a  pas  l'intention  de 
faire  son  piincipal  établissement.  La  simple  résidi-nce 
suflBit. 

Ceux  qui  n'avaient  pas  de  domicile  fixe  ne  pouvaient  so 
aiiarier  qu'en  obtenant  de  l'autorité  compétente  une  dis- 
pense de  domicile. 

8"  Domicile  en  matière  de  taille. — C'est  le  lieu  où  l'on  a  sa 
résidence  le  premier  octobre  O.  Les  tailles  étaient  impo- 
sées à  ceux  qui  habitaient  un  endroit  à  cette  époque  de 
l'année,  parce  qu'alors  on  était  censé  avoir  recueilli  tous 
ses  fruits.  Pour  s'en  exempter,  il  fallait  avoir  fait  publier 
au  prône  avant  ce  jour  l'intention  que  l'on  avait  de  laisser 
la  paroisse  C^). 

Section  '2.— Domicile  de  droit. — 14.  CV-sL  celui  qui  est 
fixé  par  la  loi  elle-même  en  un  endroit  déterminé.  Voici 
ses  principales  sub-divisions  : 

1"  Domicile  de  la  ftmme  mariée. — C'est  celui  du  mari  La 
femme  qui  devient  veuve  le  conserve  tant  qu'elle  ne  s'en 
est  pas  choisi  un  autre.  Un  nouveau  mariage  lui  donne  le 
domicile  de  son  nouveau  mari  C'O. 

Les  simples  fiançailles  n^ avaient  pas  pour  effet  de  donner 
domicile  à  la  fiancée  W. 

2°  Domicile  du  mineur.— he  mineur  conservait  le  domicile 
de  son  père  jusqu'à  sa  majorité.  Les  tuteurs  no  pouvaieht 
changer  le  domicile  de  leurs  pupilles.    L'ordre  des  succès* 

(1)  Jour  do  la  st.  Rémi. 

(2)  Perrière  vo.  dom. 

(3)  Domat,  L.  2,  tit.  Ifi,  s,  3,  §  11.  .  ^ 

(4)  DomHt,  L.  2,  tit.  16,  8.  3,  f  13.  ^  ^ 
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sions  mobilières  était  réglé  par  la  loi  du  domicile  et  on 
l'aurait  troublé  en  le  changeant  O. 

Il  y  avait  toutefois  un  cas  où  le  mineur  pouvait  changer 
de  domicile,  c'est  lorsqu'il  se  mariait  dans  un  lieu  autre 
que  cehii  du  domicile  de  son  père.  Alors  les  conventions 
matrimoniales  suivaient  les  lois  du  lieu  où  le  mariage  avait 
été  célébré.  On  était  censé  se  soumettre  à  la  loi  du  lieu 
où  l'on  avait  contracté  (2). 

Le  mineur  pouvait  encore  chang-er  son  domicile  lors- 
qu'il était  pourvu  d'un  emploi  inamovible,  exigeant  per- 
pétuelle résidence.  De  "même  s'il  taisait  commerce  avec  le 
conseil ^'^ment  de  ceux  sous  la  puissance  de  qui  il  se  trou- 
vait (^). 

La  majorité  étant  fixée  à  25  ans,  ce  n'était  qu'alors  que 
l'enfant  pouvait  à  son  gré  changer  son  domicile. 

3"  Domicile  du  seigneur. — Le  principal  manoir  d'un  fief 
était  le  domicile  légal  du  seigneur  et  du  vassal  pour  la 
signification  des  actes  provenant  des  droits  attachés  au 
fief,  et  ce  parce  que  les  droits  de  fiefs  étant  des  droits 
réels  étaient  censés  dus  par  la  chose  à  la  chose.  La  même 
règle  s'appliquait  au  principal  manoir  d'un  bénéfice  (4). 

4'  Domicile  de  dignité.— C'est  l'endroit  où  le  fonction- 
naire a  sa  charge.'  Ce  domicile  ne  changeait  pas  le  domi- 
cile ordinaire  et  il  n'avait  d'effet  que  pour  ce  qui  concernait 
la  fonction  C^). 


0)  Cotte  opinion  n'était  pas  partagée  par  tous  les  légistes.  C'est  celle  do  Pothier, 
int.  aux  coût.  p.  6,  No.  11. 

(2)  Argou  t.  1,  p.  92. 

(3)  Pothier,  int.  aux  coût.  p.  6,  No.  16. 

(4)  Perrière  to  dom.  légal. 
<5)  Ibid. 

■■■■■■  ;    ■-•■      ■,  ,     .   /;'   •  . 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

TITRE  I" 

(code    civil.) 

CII.MM'rMK  I. 

Du  domicile  en  général. 

15.  Noua  entrons  maintonant  «lans  la  parlie  importante 
pratiquement,  de  notre  sujet.  Ce  qui  précède  n'est,  pour 
bien  dire,  qu'une  introduction,  introduction  qui  peut  avoir 
pour  etfet  de  mieux  iaire  comprendre  le  droit  actuel. 

Nos  législateurs  n'ont  pas  apporté  de  changements  bien 
importants  sur  la  matière.  Toutefois  lo  domicile  de  notre 
code  n'est  pas  identiqa<'me«;t  celui  du  code  Napoléon,  de 
l'ancien  droit  et  du  droit  romain.  Nous  noterons  les  diffé- 
rences à  mesure  qu'elles  se  présenteront. 

IG.  Voici  les  articles  du  code  civil  qui  ont  rapport  à 
notre  sujet  :  (') 

79.  Le  domicile  de  toute  personne  quant  à  l'exercice 
de  ses  droits  civils  est  au  lieu  où  elle  a  son  principal 
établissement. 

80.  Le  changement  de  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y 
faire  son  principal  établissement. 

81.  La  preuve  de  l'intention  résulte  des  déclarations  de 
la  personne  et  des  circonstances. 

Après  avoir  parlé  de  la  jouissance  et  de  la  privation  des^ 
droits  civils,   après  avoir   donné   les   moyens   de   faire  la 

—  %, 

(I)  ce,  L.  1er,  T.  m.  .-  ,;.      ,♦        " 
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prt'uvo  (lo  Triât  civil,  le  codi»  aborde  notre  question  du 
domicile.  On  no  j)oiivait  luire  de  lois  relatives  aux  per^ 
sonnes,  sans  traiter  ce  sujet,  vu  la  grande  relation  établie 
tmtre  la  personne  et  le  lieu  qu'elle  habite. 

On  rattache  toute  personne  à  un  lieu  déterminé,  afin 
que  l'on  sache  où  s'adresser  à  elle. 

Le  domicile  est  une  \yaYv  iictiou  de  la  loi,  il  est  indépen- 
dant de  la  mriison,  de  la  construction  matérielle  :  "  Le 
domicile  est  an  lieu  du  principal  établissement,"  dit  le  code, 
et  non  pas  le  lieu.  Il  est  aussi  parl'aitement  différent  de 
la  résidence  et  il  n'a  pas  les  mêmes  effets,  ainsi  que  nous 
Tavons  vu  préc.'deniment. 

L'artirb»  ajoute:  "Quant  à  l'exorcice  de  ses  droits  civils," 
ceci  est  \yo\\Y  nous  indiquer  qu'il  peut  y  avoir  d'autres 
droits  donnant  un  autre  domicile,  par  exemple,  les  droits 
politiquivs  (pli  pourraient  donner  un  domicile  politique. 
Mais  il  n'entrait  pas  dans  le  cadre  des  attributions  de  nos 
législateurs  de  déterminer  ce  dernier  domicile. 

Le  domicile  de  l'article  70  est  doue  limité  aux  droits 
civils  des  parties. 

17.  Qu'entend-on  par  principal  établissement  ?  —  Il  est 
évident  que  ce  terme  doit  être  pris  dans  son  sens  le  plus 
large  possible.  Il  n'a  pas  ici  le  sens  restreint  qu'on  donne 
au  mot  établissement  dans  le  langage  ordinaire.  Ainsi, 
un  rentier,  v.  gr.  n'a  pas,  à  proprement  parler,  d'établisse- 
ment dans  le  sens  que  l'on  donne  ordinairement  à  ce  mot, 
mais  il  a  son  domicile  néanmoins  O. 


4 

(1)  Maroadd  1.  p.  2.38,  No.  8lî 
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Le  principal  t'iablissem^nt.  c'est  la  résideiicf  principale 
et  permanente,  le  siège  des  allaires,  de  la  iortiuu',  de  la 
famille  (0. 

La  loi  ayant  appliqué  le  mot  pn'nn'/tnt  an  mot  élnbfÎKsemen.', 
il  suit  de  là  que  l'on  no  peut  avoir  (ju'un  seul  domicile, 
contrairement  à  ce  qui  était  décidé  en  droit  romain.  Les 
codilicateurs  du  code  Napoléon  étaient  divisés  sur  cette 
question,  mais  la  règle  telle  que  nous  l'avons  a  prévalu  ('->. 

Tout  notre  système  de  loi  d'ailleurs  démontre  que  le 
domicile  ne  peut  être  multiple  :  '•  L'ouverture  de  la  suc- 
cession est  déterminée  par  le  domicile,"  la  "tutelle  est 
conférée  par  le  t    bunal  du  domicile,  etc.,  etc  "  (■"•). 

18.  Toute  personne  est  présumée  avoir  un  domicile, 
même  celle  qui  n'a  pas  d'établissement.  Notre  code  ne 
fait  d'exception  pour  personne.  Voilà  la  loi  :  si  elle  est 
claire  comme  principe,  en  pratique  il  peut  se  présenter 
bien  des  cas  où  il  est  presqu  impossible  d'assigner  un 
domicile  à  une  personne  ;  il  y  a,  par  exemple,  les  vagabonda 
auxquels  il  est  difficile  souvent  de  trou  er  un  domicile. 

Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  l'on  garde  son 
domicile  d'origine,  tant  que  l'on  n'a  pas  manifesté  l'inten- 
tion de  s'en  choisir  un  autre  :  "  Dans  le  doute,  dit  Merlin. 
le  domicile  d'origine  est  celui  qui  obtient  la  préférence  ; 
car  pendant  qu'on  paraît  encore  attaché  au  premier  endroit 
que  l'on  a  halaité,  il  est  à  présumer  que  le  vrai  domicile  y 
est  toujours  fixé"  (4). 


(1)  Poth.  int.  aux  coût,  p.  4  ;  1  Touiller,  No.  371. 

(2)  Laurent,  T.  2,  p.  98,  No.  69. 

(,">)  Bîoclie  T.  .3,  vo  domicile,  No.  60.  Un  jugement  donnant  deux  domiciles  à  una 
persiinno  a  été  renversé  en  iippel. 

(4)  Hép.  To  dom.  p.  2.  A  mnn  baving  acquired  a  domicile  of  choice,  may  put  an 
end  to  it,  without  it  boing  incombent  on  him  to  aoquire  another  domicile  of  chuioe, 
because  bis  domicile  of  origine  tboreupon  becomes  bis  domicile.  45,  Law  Journal,  p< 
6»3.     Aussi  11,  L.  C. T.,  p.  260. 
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'Mais,  <?TJ  rortniiis  cas,  cedoniii  ilc  d'orfj,Mije  est  insuffisant  : 
isi  V  gT.  il  n'y  a  pas  de  domicile  d'oriiçine,  si  l'individu 
^est'Ht"  à  l\'*trani4or.  En  pratique  il  ne  sera  pas  toujours 
aisé  do  lixer  le  domicil'e  d'une  raani»'!re  certaine  Nous 
verrons  i>lu8  loin,  (|uand  nous  parlerons  du  domicile  de 
succession,  <1(  s  cas  où  il  est  difficile  de  dire  où  est  le 
domicile,  T.e  principe  reste  toujours  le  même,  mais  son 
application  est  paribis  presqu'inipossible. 

Une  autre  i)reuve  du  principe  que  toute  personne  est 
•censée  avoir  un  domicile  est  dans  le  l'ait  que  le  code  ne 
parle  pas  de  V/lablissemeni,  de,  VacQuisîiion  du  domicile 
■^nais  siniîcnient  de  la  manière  de  le  changer.  Ce  mot  chari' 
grment  (ai"t.  80]  implique  perle  ou  abandon  d'un  domicile 
ijiri'mitir. 

19.  Comment  le  domicile  peut-il  se  changer''  Par  l'in- 
îteiition  et  par  le  lait  de  l'habitation,  comme  en  droit  ro- 
main. 

L'intention  ré.«,ulteiTi  de  tout  fait  démontrant  que  Ton 
Veut  prendre  tel  lieu  pour  son  principal  établissement  : 
comme  par  exemple  le  transport  de  son  commerce  en  telle 
ville,  l'acceptation  d'un  emploi  permanent,  le  transport 
dans  un  endroit  de  ce  que  l'on  a  de  plus  précieux,  en  un 
mot  tout  ce  qui  peut  indiquer  tanimus  manendi. 

L'iiiiention*'  résulte  des  déclarations  de  la  personne  et  de 
circonstances",  dit  l'article  81.  Ceci  se  réduit  à  dire  que  la 
preuve  de  l'int^ention  se  fait  en  la  manière  ordinaire.  Cet 
article  est  tiré  des  arts.  104  et  105  du  code  Napoléon  où 
l'on  dit  :  "  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  décla- 
ration expresse  faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quit- 
tera qn^à  celle  du"  lieu  où  l'on  aura  transféré  son  domicile," 
,{104  C.  N.)  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de 
-l'intention  dépendra  des  circonstances."  (lOâ  id>) 
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Diiiis  lo  droit  lrun(,'ais  uiu»  déclaration  rxpivsso  vUxnt  ro- 
(HUMO,  il  t«nit  (|u't»llo  doit  être  preuvp  d('*f  isivp.  Choz  nous 
la  loi  ne  requiert  aucune  telle  dédurution.  L(  .m  dérlarulloHK 
dont  parle  notre  code  sont  celles  que  l'on  peut  iaire  dans 
nii  témoigna  ire,  dans  un  acte  authentique,  mais  el!e«  im^ 
ronstitueut  (juc  des  précomptions  ([u'unc  preuve  évidente 
du  contraire  mettrait  à  néant  O. 

L'habitation  réelle  doit  se  joindre  à  cette  intention.  Il  ne 
sullit  pas  d'avoir  voulu  étaldir  son  domicile  à  tt'llt*  phu.'»>,  iî 
l'aiit  de  plus  que  l'on  démontre  physiqutT.uMit,  pour  \\'\\\h\ 
dire,  extérieurement,  qu'on  Ta  voulu  ainsi.  Le  léi»iNisvtenr 
a  exiuré  cela  pour  prévenir  toute  injusti2i*,  tonte  erreur,, 
toute  iVaude.  San»  celte  disposition  il  eut  toujours  été 
facile  à  une  personne  de  dire  qu'elle  avait  toujours  eu  l'in- 
tention d'établir  domicile  à  Rimouski,  quand  v.  gr.  elle 
aurait  été  poursuivie  à  Québec. 

On  ne  peut  s'acquérir  un  nouveau  domicile  que  par  l'in- 
tention et  l'habitation,  mais  on  le  conserve  par  la  seule  in- 
tention. La  cause  de  Conolly  vs.  "NVoolrich  et  Johnson  et 
al,  rapportée  au  llème  \j.  ('.  .T.  p.  11)7,  nous  en  offre  une 
preuve  frappante.  Conolly  le  demandeur,  né  à  Lachine  y 
demeura  jusqu'à  Tj^ge  d'environ  u:eize  ans.  A  cet  âge  il  se 
rendit  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  où  il  résida 
près  de  trente  ans,  après  quoi  il  revint  en  Bas-Canada.  11 
fut  décidé  en  cette  cause,  par  le  savant  juge  Monk  que 
Conolly  n'avait  jamais  perdu  son  domicile  de  Lachine,  at- 
tendu qu'il  avait  toujours  eu  l'intention  de  retour  :  "  It  will 
be  remembered,  dit  le  juge,  that  laps  of  time  does  not  alter 
the  case,  when  there  is  a  constant,  a  persistent  intention  to 
return  and  no  intention  to  remain.'' 


(I)   Loranger.  Com.  C.  C,  V.  1.  y  4S4.  No,  320. 
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20.  KflVts  du  <lomicil«v — 1  '  Coiuirn»  nous  ruvoiis  vu,  lo 
domicili!  doiino  le  droit  dt*  se  l'airo  naturuliser,  «'il  a  duré 
4rois  ans. 

2"  Il  supplT'c  la  personufv  Ainsi,  pur  ex<'mplo,  unesii^ni- 
liciitiou  l'îiite  nu  d<)ini(;ile  d'u  le  persoinii*,  vaut  îrt''ii«''rale- 
îiKîut  uiu'  fr'iî^nilication  qui  Ini  s  'vait  laite  iHMsonnt'lU'inont. 
Dans  cortaijis  cas  de  procédures  rigoureuses,  la  sii^nilica- 
lion  p'rsoniielle  ewt  requis.',  ckiIh  c'est  une  exception  à  la 
.TèjLçle  ijfénérale. 

,•)"  l.,e  domii^ile  détermine  la  compétence  du  juc^e.  Ainsi 
T.  <fr.,  il  faut  assij^ner  un  délendeur  autribunal  de  sou  do- 
micile en  certains  cas  <'). 

4"  Il  détermine  quelles  lois  régissent  les  meubles  (•). 

r>"  L'état  et  la  capacité  des  personnes  C'). 

0"  Le  lieu  d'ouverture  des  suceessions. 

7"  Où  devront  se  faire  les  publications  de  bans,  et  où  le 
«nariage  devra  être  célébré. 

8"  Où  le  paiement  d\ine  dette  devra  se  faire,  etc. 

Ce  n'est  phis  comme  en  droit  romain,  le  domicile  qui 
nssnjettit  aux  charges  municipales.  Et  comme  nous  avons 
une  législation  uniforme  pour  toute  la  province,  le  domicile 
ne  donne  pas  à  l'individu  un  droit  particulier. 

21.  Dirixidtis. — La  loi  pour  déterminer  le  domicile  s'est 
Wsée  tantôt  sur  des  présomptions,  tantôt  sur  des  faits  qu'il 
l'aut  prouver.  Elle  a  déterminé  le  domicile  de  certaines 
personnes  en  se  basant  sur  des  présomptions  d'intention^ 

(1)  C   P    C.  ,34  ;   Pctli.  l'rcc-cir.  p.  !& 

(2)  C,  C.  Art.  6. 
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elle  laisse  arux  antres  la  plus  entière  indépendance  dans  le^ 
choix  de  leur  domicile 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  disting^uer  deux  espèces  do 
domicile.     1°  DooniGile  do  droit.     2"  Domicile  de  l'ait. 

Par  domicile  de  droit,  nous  entendons  celui  que  la  loi 
donne  à  certaines  personuos,  v.  gr.,  au  mineur,  ù  la  femme 
mariée. 

Par  domicile  de  fait  nous  entendons  le  dbmic^ile  dont 
parle  notre  article  70  et  qui  est  au  principal  établissement. 

Nous  ne  faisons  cette  distinction  que  pour  rendre  nôtre- 
sujet  plus  clair.  Ces  deux  domiciles,  pouvaient  autrefois 
exister  simuManément  ainsi  que  nous  l'avons^  vu:  aujour- 
d'hui la  chose  ne  peut  plus  se  présenter. 

Le  domicile  de  droit  peut  se  subdiviser  commo  suit:  1** 
Domicile  du  mineur.     2°  Domicile   de  la  femme  mariée. 
3"  Domicile  du  majeur  interdit.    4"  Domicile  des  serviteurs^ 
et  domestiques. 

Le  domicile  de  fait  est,,  en  certains  cas,  soumis  à  des  lois 
différentes  les  unes  des  autres  et  à  ce  point  de  vue  on  peut 
le  subdiviser  comme  suit:  1"  Domicile  ordinaire.  2"  Domi- 
cile des  fonctionnaires.  3'  Domicile  de  succession.  4"  Domi- 
cile des  corps  juridiques.  <^0  5°  Domicile  du  paiement.  6* 
Domicile  élu.  7"  Domicile  quant  au  mariage. 

Nous  allons  traiter  successivem.ent  chacune  de  ces  divi- 
sions. •  ' 


(1)  Ce  domiflile  pourrait  filutôt  s'&p^iekr  mixte  parce  qu'il  p<  ut  être  de  drtùt  s'.  %^ 
gr.  il  est  fixé  par  statut,  et  de  fait  an  aas  contraire. 
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CHAPITRE  IL 

Domicile  de  droit. 

Section  1. —  Domicile  du  mineur. — 22.  "  Le  mineur  non 
émancipé,  dit  l'article  83  C.  C.  a  eon  domicile  chez  ses 
porc  et  mère  ou  tuteur." 

La  loi  supplée  ici  à  l'intention.  Le  mineur  ne  pouvant 
avoir  l'intention  d'avoir  un  principal  établissement,  le  code 
détermine  l'endroit  où  tel  établissement  sera.  Il  se  base 
pour  cela  sur  ce  que  serait  probablement  l'intention  du 
mineur,  si  elle  pouvait  exister.  Il  suit  le  sentiment  naturel 
cjui  nous  attache  au  lieu  où  vivent  nos  père  et  mère,  les 
personnes  qui  nous  sont  chères,  ou  qui  ont  quelqu'autorité 
sur  nous. 

L'article  ne  parle  que  du  mineur  non  émancipé  ;  celui 
qui  le  serait  soit  par  mariage  soit  par  sentence  de  cour, 
îiurait  en  conséquence  droit  de  se  choisir,  à  son  gré,  un 
domicile. 

Si  le  père  meurt,  le  mineur  aura  le  domicile  de  sa  mère, 
si  elle  est  nommée  tutrice,  ou  si  aucun  tuteur  n'est  nommé. 
Mais  si,  à  la  mort  du  père,  un  tuteur  étranger  est  nommé, 
où  sera  alors  le  domicile  du  mineur  ?  Notre  article  n'a  pas 
prévu  ce  cas  spécialement,  il  dit  que  le  mineur  aura  son 
domicile  chez  ses  père,  mère  ou  tuteur.  Je  crois  qu'en  ce 
cas  le  mineur  aura  son  domicile  chez  son  tuteu  puisque 
c'est  lui  qui  est  chargé  de  la  personne  de  son  pupille,  qui 
doit  prendre  soin  de  ses  biens,  les  administrer,  les  faire 
fructifier,  etc,  c'est  bien  véritablement  à  sa  demeure  que  se 
trouve  le  principal  établissement  du  mineur  et  s'il  pou- 
vait avoir  une  intention,  il  ne  se  choisirait  pas  un  autre  do- 
micile C). 


(I)  Marcadé  V.  1.  p.  246.  No.  32.3.     Contra  le  juge  Loranger  V.  1.  p.  454.  Nos. 
340,  341,  342.— L'ancien  droit  français. 
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Il  est  vrai  qu'en  ce  cas  dans  l'ancien  droit  français,  on 
assignait  à  l'enfant  le  domicile  de  la  mère,  et  que  cetto  au- 
torité doit  être  pour  nous  d'un  grand  poids.  Mais  dans 
l'ancien  droit  il  y  avait  une  raison  qui  ne  peut  pas  se  ren- 
contrer aujourd'hui.  Alors  le  mineur  conservait  jusqu'à 
majorité  le  domicile  de  son  père,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 
Il  y  avait  à  cela  une  raison  d'ordre  public;  un  change- 
ment de  domicile  impliquait  presque  toujours  un  change- 
ment de  droit,  dont  le  mineur  aura'î^  pu  soufiVir.  Comme 
chez  nous  pareille  raison  n'existe  pa.:>,  il  nous  reste  pour 
décider  le  cas  la  règle  générale  qui  veut  que  le  domicile 
6oit  au  lieu  du  principal  établissement. 

Il  est  vrai  qu'il  s'agit  d'un  cas  de  domicile  fixé  parla  loi  ; 
mais  le  législateur  s'est  basé  sur  l'intention  probable  du 
mineur  pour  le  déterminer  et  l'intention  probable  ici  est 
que  le  mineur  voudrait  se  fixer  où  sont  ses  intérêts. 

23.  L'article  323  du  C.  C.  dit  que  le  mineur  qui  fait  com- 
merce est  réputé  majeur  pour  les  fins  de  son  commerce  ; 
il  suit  de  là  que  le  mineur  peut  avoir  un  domicile  pour  ses 
aflaires  tout  comme  un  majeur. 

21.  Où  le  mineur  orphelin  de  père  et  de  mère,  qui  n'a 
pas  de  tuteur,  aura-t-il  son  domicile  ?  Ce  sera  au  domicile 
de  celui  des  deux  qui  sera  décédé  le  dernier,  car  c'est  la 
doctrine  de  tous  les  auteurs  que  le  domicile  d'origine  ne  se 
perd  que  lorsqu'on  a  lintention  de  le  changer  O. 

L'enfant  naturel  reconnu  par  le  père  et  la  mère  a  son 
domicile  chez  son  père.  S'il  est  reconnu  par  un  seul  c'est 
chez  celui-ci  qu'il  aura  son  domicile  C^). 

(1)  D.lloz.  J.  G.,  V.  L,  nrt.  108.  No.  49. 

(2)  Biocho  3,  vo  dom.  No.  105.  ,^        .  -.    ,.  yi;      :  .        , 
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Si  aucun  des  deux  ne  veut  le  reconnaître,  l'enfant  natu- 
rel aura  son  domicile  a  l'hospioe,  ou  chez  la  personne  qui 
en  prendra  soin  (0.  La  loi  présumant  toujours  l'intention 
probable,  on  ne  peut  pas  en  supposer  d'autres  que  celles 
que  nous  avons  énoncées  dans  les  cas  que  nous  venons  de 
voir. 

Le  mineur  en  tutel/e  a  son  domicile  chez  son  tuteur 
quoiqu'il  puisse  résider  ailleurs,  car  la  résidence  seule,  ne 
constitue  pas  le  domicile. 

Mais  comxnent  décider  le  cas  où,  le  tuteur  étant  décédé, 
il  faut  nommer  un  nouveau  tuteur  ?  Devant  quel  tribunal 
le  conseil  de  famille  devra-t-il  être  convoqué  ?  Devant  le 
tribunal  du  domicile  qu'avait  l'ancien  tuteur  avant  sor 
décès,  car,  comme  c'est  là  que  la  tutelle  a  été  administrée, 
c'est  là  par  conséquent  que  le  mineur  a  tous  ses  intérêts  (2). 

Sectio.v  2. —  Domicile  de  la  femme  mariée.— 25.  "  La 
femme  non  séparée  de  corps  n'a  pas  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  mari."  (c.  c.  art.  83.) 

Le  législateur  ne  pouvait  pas,  ne  devait  pas  supposer  à 
la  femme  mariée  l'intention  d'avoir  son  domicile  ailleurs 
qu'avec  son  mari.  C'est  une  conséquence  naturelle  du 
lien  qui  l'unit,  de  l'aifection  qu'elle  est  censée  lui  porter, 
et  de  l'état  de  dépendance  dans  lequel  elle  se  trouve. 

Ce  domicile,  comme  tous  les  domiciles  de  droit,  s'établit 
sans  habitation  réelle,  sans  intention.  La  femme  mariée  le 
conservera  tant  que  le  mariage  subsistera,  ou  au  moins  tant 
que  la  séparation  de  corps  n'aura  pas  été  prononcée. 


(1)  Dalloz,  J.  G.  V.  r.,  art.  108,  Nos.  51,  52,  53. 

(2)  Dalloz,  J.  G.  Art.  110,  No.  3. 
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Elle  lie  pourrait,  par  aucun  moyen,  s'en  constituor  un 
autre,  môme  si  elle  délaissait  le  domicile  conjugal  avec 
cette  intention  0). 

Le  code  Napoléon  (art.  108)  est  moins  explicite  que  le 
nôtre.  Il  se  contente  de  dire  que  la  femme  mariée  n'aura 
pas  d'autre  domicile  que  celui  du  mari.  Certains  auteurs 
prétendent,  qu'en  droit  français,  la  femme  même  séparée  de 
corps  consL'rve  le  domicile  de  son  mari  (2).  Mais  les  plus 
accrédités  sont  d'une  opinion  contraire  <"''). 

2?..  Le  mari  qui  poursuit  .sa  femme  en  séparation  de 
corps  peut  l'.^ssigner  valablement  à  son  propre  domicile, 
alors  même  qu'elle  l'aurait  délaissé  dc})uis  longtemps  0). 
C'est  d'ailleurs  le  principe  de  l'article  67  du  C.  P.  C. 

La  résidence  provisoire  assig-née  à  la  femme  pendant 
l'instance  en  séparation  de  corps,  conformément  à  l'article 
201  du  C.  C,  est-il  un  domicile  ordinaire  ?  Il  ne  peut  l'être 
que  pour  les  iins  de  l'action  en  séparation  de  corps.  On 
conçoit  facilement  que  cette  résidence  ne  soit  pas  un  domi- 
cile pour  les  tiers  qui  ne  sont  pas  censés  savoir  qu'elle  a 
été  fixée,  et  qui  pourraient  par  là  subir  des  injustices  C^). 
Il  a  môme  été  ju'^'é  en  Franc;  que  l'on  pourrait  signifier- 
copie  de  l'appt'l  du  jugement  accordant  la  séparation  de 
corps  an  mari,  au  domicile  de  ce  dernier  CO. 

27.  D'après  l'article  170  de  notre  code,  la  femme  mar- 
chande publique  peut  s'obliger,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  pour  ce  qui  concerne  son  négoce.     Elle  a  donc  droit 


(1)  Dnlloz,  Dii;t.  de  jurisp.  vo  dora.  No.  33. 

(2)  .Merlin,  rep.  de  juriep.  Vol.  17,  p.  18. 

(3)  Toiillier,  I,  No.  363;  Duraiiton  1,  No.  3(52. 

(4)  Dallipz  Dict.  de  jurisp.  vo  d<>in.  N.  33-;  C.  P.   C.  3â  et  6?. 
(.i)   Diillcz.  J.  G.  Art.  108,  No.  10. 

(«)  Dalliz,  J.  G.  Art.  108,  No.  9. 
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d'^avoir  pour  les  fins  de  son  commerce  au  moins  un  domicile' 
particulier.  C'est  une  conséquence  nécessaire  de  la  règle. 
Si  elle  peut  être  marchande,  si  elle  peut  l'aire  un  négoce,  il 
faut  que  pour  cette  fin,  elle  ait  le  droit  d'avoir  un  domi- 
cile (1).  .  , 

2*^.  La  femme  dont  le  mari  est  interdit,  pour  démence- 
ea  folie,  se  trouve  dans  la  position  du  chef  de  famille,  si 
elle  est  nommée  curatrice  de  son  mari.  J'^llo  en  a  ptir  con- 
séquent tous  les  droits.  Elle  peut  donc  s'établir  U]i  domi- 
cile, le  changer  à  sou  gré  (-).  Il  peut  paraître  étrange  que- 
la  femme  en,  ce  cas  puisse  avoir  un  domicile  particulier, 
quand  la  loi  dit  qu'elle  n'en  aura  pas  d'autre  que 
celui  de  son  mari.  (Art.  88).  Mais  elle  est  en  i;-e  cas  assi- 
milée au  tuteur  qui  détermine  le  domicile  du  papille  O. 
D'après  l'art.  343  du  code  civil,  "  le  curateur  à  l'interdit 
pour  imbécillité,  démence  ou  fureur,  a  sur  la  personne  et 
les  biens  de  cet  interdit  tous  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  la. 
personne  et  les  biens  du  mineur.  " 

Quand  c'est  un  étranger  qui  est  nommé  curateur  an 
mari,  la  femme  retombe  dans  la  règle  générale,  elle  suit  le 
domicile  du  mari,  qui  en  ce  cas  sera  celui  du  curateur  (-*->.. 
C'est  en  vain  que  l'on  prétendrait  que  le  curateur  ne  peut 
en  ce  cas  forcer  la  femme  à  résider  à  son  domicile,  qu'il  n";v 
pas  droit  à  la  jouissance  maritale.  On  peut  toujour.-; 
répondre  avec  Demolombe  C^)  que  la  résidence  n'est  pas- 
ïine  condition  nécessaire  du  domicile      Le  domicile  de  la 


(t)    Los    coIm   franç^iis    aiinot^-s    Art.    UI8,  p.   ">-î.;   l'alloz,  ,J.  'i.  Art.  H)H,  .' o.  3â  ;. 
Bidithe  ;j,  vo.  dom.  Nn.  81. 

(2)    Diillo».  J.  G.  Art.  108,  Nos.  38  et  41. 

(••5)    Lciranger,  Vol.  1.  p.  451,  No.  ZZù. 
"  (4)    Dalloz.  J.  G.  Art.  108,  No.  41  ;  Loranger,  T.  1,  p.  452,  No.  337. 
'    45)  T..  t,  No.  363.     Toutefois  ce  poiat  est  contravoraé.  Coatrii.  2  Laarent  Xo.  ya_ 
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femme  mariée  est  une  pure  abstraction  de  la  loi,  ind«3pen- 
dant  de  tout  lait  matériel. 

29.  La  femme  dont  le  mari  est  décédé,  reprenant  une 
individualité  propre  a  un  domicile  à  elle-même  comme  les 
autres  majeurs.  Cest  pourquoi  il  sorait  irréguliiT  de  dé- 
signer une  veuve  comme  épouse  de  l'eu  X.  en  son  vivant 
de  Lé  vis  ;  puisqifelle  a  un  domicile  propre  c'est  celui-là 
•qu'il  faudrait  désig-ner  O, 

30.  Celui  qui  est  condamné  à  une  peine  emportant  mort 
<;ivile,  perd  son  droit  au  domicile.  Sa  femme  pourra  par 
conséquent  en  avoir  un  particulier,  car  le  mariage  ei't  dis- 
sout i)()ur  l'avenir,  quant  aux  effets  civils  (-■>.  Or  c'est  un 
des  effets  civils  du  mariage  de  donner  un  domicile  à  la 
femme. 

31.  L'interdit  pour  cause  de  prodigalité  conserve  son 
domicile  et  sa  femme  le  suit.  Il  ôonserve  la  libre  disposi- 
tion (le  sa  personne.  On  Ta  toujours  décidé  ainsi  dans 
l'ancien  droit  et  dans  le  droit  nouveau  C'^) 

Skctiox  3. —  Domi'ih  du  vmjevr  in/erUit.—^2.  "  Le 
majeur  interdit  pour  démence  a  le  sien  (son  domicile)  chez 
son  curateur."  Cod.  Civ.  Art.  83. 

Celui  qui  est  en  démence  étant  incapable  d'avoir  unein- 
tention  valable  pour  acquérir  un  domicile,  la  loi  voit  à  lui 
<'n  donner  un  afin  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  privé. 

Ce  domicile  est  absolu  et  l'interdit  ne  peut  le  perdre  que 
s'il  revient  à  la  raison. 


(1)  Dall.z,  J   G.  p.  106,  art.  108. 

(2)  C.  C.  .\rt   30,  §  7. 

t-".)    Dalha    J.  0.  art.  103,  No.  72. 
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Il  parait  certain  qu'avant  le  code  Napoléon  l'interdit 
pour  démence  gardait  son  propre  domicile  O),  j)our  la  rai- 
son que  cela  aurait  pu  changer  ses  droits,  vu  la  diversité 
des  coutumes. 

Notre  code,  n'ayant  pas  cet  inconvénient  à  prévoir,  ;» 
domicilié  l'interdit  chez  son  curateur,  afin  de  luciliter  h» 
tâche  de  ce  dernier,  et  parce  (]ue  c'est  réellement  chez  lui 
que  se  trouve  le  principal  établissement  dt;  l'interdit. 

Si  l'interdit  meurt  sans  avoir  été  relevé,  il  garde  le  domi- 
cile de  son  curateur  jusqu'à  sa  mort  et  c'est  là  que  s'ouvre 
sa  succession,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  voir. 

Skction  4.  —  Domicile  des  serviteurs  et  domestirp/eit.—- 
33.  "  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituelle- 
ment chez  autrui,  ont  le  même  domicile  (jue  la  personne 
qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils 
demeurent  avec  elle  dans  la  même  maison."  Cod.  Civ, 
Art.  84 

La  loi  ici  suppose  une  intention  à  l'iiKlividu.  La  raison 
de  cette  supposition  ne  me  parait  pas  concluante. 

Le  majeur  qui  travaille  habituellement  chez  un  patron,  qui 
demeure  dans  sa  maison^  peut  bien  avoir  Tintention  d'avoir 
son  domicile  ailleurs  ;  et  en  fait  son  établissement  princi- 
pal peut  bien  être  ailleurs  ;  mais  cola  ne  l'empêche  pas 
d'être  domicilié  chez  son  patron.  Quoiqu'il  en  soit,  la  loi 
est  bien  claire  dans  son  énonciation  ;  il  faut  dire  aussi  que 
celui  qui  se  trouvera  dans  les  conditions  de  notre  article 
aura  généralement  l'intention  d'avoir  son  domicile  là  où  il 
travaille.     Mais  la  règle  générale  telle  que  nous  l'avons  en 


(.1)  Dalloz,  ri^p.  do  jurisp.  vo  doMr  No.  91. 
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J'article  70  du  code,  suliisait,  et  il  n't'lail  pus  iivcessuire  do 
soumettre  l'employé  domesti^|ue  à  une  loi  spéciale. 

34.  P;ir  personnes  qui  aervenl  ou  it'iiûaillent  hahilucllement 
(hez  (luhui^  il  Tant  entendre  non  fseuicment  les  domestiques 
ou  ceux  qui  sont  attachés  plus  spécialemenl  à  la  personne 
du  maître,  mais  encore  tous  ceux  qui  sont  à  l'emploi  d'un 
autre,  comme,  par  exemple,  les  commis,  les  clercs,  les  in- 
tendants, les  instituteurs,  lors({u'ils  ont  le  vivre  et  le  cou- 
vert chez  leur  patron. 

Celui  qui  loi2:erait  v.i^r.  chez  son  patron  et  qui  prendrait 
ses  repas  ailleurs,  '«•arderait  toutefois  son  domicile  là  où 
il  travaille,  0)  car  il  demeure  chez  son  patron  ;  c'est  là  qu'il 
doit  garder  ses  titres,  ses  papiers  de  famille,  en  un  mot 
tout  ce  qui  donne  le  domieiln. 

Mais  que  penser  du  cas  du  père  de  famille  qui  a  lop^is  et 
nourriture  chez  son  patron  et  qui  garde  sa  famille  dans 
un  autre  endroit  .'  Neuf  fois  sur  dix  cet  employé  aura 
l'intention  de  faire  son  principal  établissement  là  où  sont 
sa  femme  et  ses 'enfants,  et  non  là  où  il  travaille.  Le  juge 
Loranger  (-)  dit  que  c'est  dans  sa  famille  que  cet  employé 
aura  son  domicih?.  Cette  dérision,  conforme  ])eut-être  à 
l'esprit  du  titre  du  code  qui  traite  le  domicile,  ne  parait 
pas  rencontrer  la  lettre  de  notre  article  qui,  lui,  ne  fait 
aucune  distinction.  Dès  qu'an  majeur  travaille  habituelle- 
ment chez  autrui,  il  y  a  son  domicile,  s'il  demeure  dans  la 
même  maison  que  la  personne  qu'il  sert 

Le  fermier  ne  peut  pas  être  compris  au  nombre  de  ceux 
'X{\\\  travaillent  pour  autrui  (').    Il  travaille  pour  son  propre 


(1)  Loranger  1,  p.  461,  No.  347. 

(2)  Vol.  1,  p.  4f)2,  No.  347. 

<3)  Dalloz.  j.  g.  art.  109,  No.  3  ;  Marcradé,  V.  1,  N«.  326  (bi8>. 
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compte.  tSon  contrat  est  une  ospcce  de  ioiiaiço,  et  «il 
rapporte  un  béiirlice  quelconque  à  son  propri»Maire  ce 
n'est  qu'incidemment  O. 

îiô.  La  femme  mari«''e  en  service,  miHne  si  elle  log-e  chez 
non  patron,  garde  le  domicile  de  .son  mari,  car  elle  n'a 
aucune  ciipacité  pour  avoir  un  domicile  distinct. 

Il  faudrait  décider  de  même  que  le  majeur  interdit  pour 
démence,  qui  serait  dans  les  conditions  voulues  par  notre 
article,  conserverait  néanmoins  le  domicile  de  sou  cura- 
teur (-).  Autrement  il  faudrait  dire  que  notre  code  se 
contredit  d'un  article  à  l'autre. 


ciiAPrmi^:  m. 

Domicile  de  fait. 

SkctioN  1.  —  Domicile  ordinaire.  —  3iJ.  C'est  celui  de 
l'article  79  du  code.  Nous  l'avons  suifisamment  étudié  au 
chapitre  du  domicile  en  général.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'y  revenir. 

Skction  2.  —  Domicile  des  foncUonnaifiS.  —  37.  "  Celui 
qui  est  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou 
révocable  conserve  son  domicile,  s'il  ne  manifeste  l'intention 
contraire.  Cod.  civ.  art.  82. 

Cet  article  est  la  reproduction  de  l'art.  100  du  Code 
Napoléon.  Ce  dernier  (art.  107.)  ajoute  que  l'acceptation 
de  fonctions  conférées  à  vie  emportera  translation  immé- 
diate du  domicile.     Nos  coditicateurs  ont  omis  cet  article 


(1)  Lcranger  1,  p.  462,  No.  347. 

(2)  Dalloz  j.  g.  art.  V^'»,  Nos  4  et  6. 


—  32  — 

107,  parce  ([ue,  diseiil-ils,  la  règle  qu'il  étioiice  est  comprise 
dans  l'article  71)  ('). 

Cette  omission  vend  inutile  notre  article  82.  Aii  Code 
Napoléon  où  les  fonctionnaires  à  vie  ont  un  domicile  spécial 
il  peut  être  uiile  de  dire  que  ceux  qui  acceptent  une 
l'onction  temporaire  ne  perdent  pas  leur  domicile.  Mais 
ici,  si  le  Ibnctionnaire  à  vie  est  soumis  à  la  loi  j^^enerale,  à 
plus  forte  raison  le  fonctionnaire   révocable   doit-il   l'être. 

Cet  article  82  aurait  pu  être  omis. 

38.  Les  fonctions  publiiiues  dont  nous  avons  à  nous 
occuper  sont  cell.s  qui  sont  conférées  par  l'Etat. 

11  serait  facile  dv  faire  une  distinction  entre  la  fonction 
publique  et  l'emploi  public.  La  fonction  publique  est  celle 
qui  laisse  une  certaine  discrétion  à  son  titulaire  ;  ainsi  la 
place  de  ju^e  serait  une  fonction.  L'emploi  public  aU' 
contraire  ne  laisse  aucune  discrétion  à  son  titulaire.  L'em- 
ployé public  fait  ce  qu'on  lui  dit  de  l'aire,  et  c'est  tout. 

Mais  nos  codillcateurs  n'ont  pas  fait  cette  distinction,  les 
commentateurs  ni  la,  jurisprudence  ne  l'ont  pas  faite  non 
plus,  et  on  s'accorde  à  mettre  sur  le  même  pied  la  fonction 
et  l'emploi  publics 

Par  tem/ioraire  notre  article  entend  la  fonction  conférée 
pour  un  temps  déterminé;  par  révocable,  celle  que  l'auto- 
rité peut  enlever  à  volonté,  telles  sont  les  fonctions  dont 
les  titulaires  sont  nommés  soua  bon  p/aisit\  La  plupart  de 
nos  fonctions  publiques  sont  révocables,  et  le  juge  Loranger 
dit  qu'il  ne  connaît  que  les  fonctions  de  juge  qui  soient 
conlérées  à  vie  (•). 

(1)    Knpp.  de<  codificntoiir»  p.  165  et  166. 

(1)  V.  I.  p.  432.  \ii.  ."24.  Ju!;6  en  Franco  quo  les  éVÔC[Ues  «ont  des  fonotionnaires 
à  vie  qui  ont  leur  doinioilo  diin^!  lenr  drocôse,  mâme  s'iU  rrsidcnt  ailleurs.  Dioche  3( 
Vo.  ddin.,  Nos.  37  cf  iuiv. 
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Il  faut  (lire  qwc  u'^néralom'Mit  lo  Ibriotionnaiv'  à  vit»  anni 
son  doniicili!  là  où  il  exerce  ses  l'onctious,  maisei'lane  peut 
être  posé  comnu'  rrgle,  ain^i  que  nous  l'avons  vu. 

Sp:ctioN  3. — Dmnicile  de  succession. — 30.  Nous  avons 
vu  que  l'un  des  ellets  du  domicile  était  de  dét-nnin  t  le 
lieu  d'ouverture  des  successions.  C'est  l'article  000  du  code 
civil  qui  pose  la  rcjçle  :  "  Le  lieu  où  s'ouvre  la  succession, 
dit-il,  est  détermina  par  le  domicile." 

C'est  pour  favoriser  les  parties  intéressées  que  cette  loi 
a  été  introduite.  11  fallait  déterminer  quel  irihunal  aurait 
droit  déjuger  en  matière  de  succession  pour  que  l'on  sût 
où  s'adresser  et  afin  d'éviter  des  frais.  Li;  domicile  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  est  celui  du  défunt.  On  Ta  choisi 
comme  lieu  d'ouverture  de  la  succession  parce  que  c'est  là 
que  se  trouveront,  le  plus  souvent,  les  documents,  les 
papiers,  les  titres  concernant  la  succession,  et  généralement 
aussi  les  biens  du  défunt. 

C'est  donc,  pour  ainsi  dire  contre  la  su  -cession,  qu^  ceux 
qui  ont  des  droits  à  exercer  contre  le  défunt,  agiront.  La 
succession  constitue  une  sorte  de  p:'rsonne  morale  domici- 
liée dans  l'endroit  où  est  mort  le  défunt. 

Le  droit  romain  n'avait  pas  de  loi  uniforme  établissant 
le  lieu  d'ouverture  des  successions,  mais  il  parait  bien 
établi  qu'en  général,  elles  étaient  régies  par  le  droit  du 
domicile  qu'avait  le  défunt  au  moment  de  son  décès  O. 
On  trouve  au  code  la  loi  suivante  :  "  Pï/ic  ii'n  res  ker^di/arias 
esse  proponis,  here.des  in  poss^ssioueoi  renitn  h^:refli'nriai'u»i 
mitti  postulandam  est.  Ubi  aut^ni  domiciJiiim  habet  qui 
convenitur,  vel  si  ibi,  u.hi  rcs  herediUn'iœ  silœ  sunt,  degit, 
heredilatis  eril  controvei'sia  tenninanda  ^*-).'^ 


(1)  Savigny,  8,  p.  291. 

(2)  L.  i,  lit.  20.  Lex  untca. 


â 
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D'aprrs  Forrièro,  dans  l'anoieii  droit  "  los  successions 
mohiliiiires  se  rùifloiit  pur  la  coututne  du  li<'U  où  h*  d'funt 
avait  Hon  domicile  avant  le  Jour  de  sou  «Itrcès.  A  réii;ard 
du  partajçe  des  initnouhlcs  d'une  HU(;ces.sion.  il  ne  se  rèirlo 
point  en  France  coutuniière  suivant  la  coutume  du  domi- 
cile du  défunt,  ni  celle  du  domicile  de  l'héritier,  mais 
suivant  la  coutume  des  lieux  où  les  héritages  sont 
situés"  ('). 

Notre  droit  n'a  plus  cette  distinction  qui  n'aurait  pus 
non  plus  S'a  raison  d'être,  vu  l'unilorraité  de  notre  loi. 

Qu  Ique  longtemps  que  le  défunt  ait  habité  sa  dernière 
résiden  e,  ce  n'est  pas  là  que  s'ouvrira  sa  succession,  s'il 
n'y  avait  pas  son  domicile  (2). 

40.  La  succession  du  mineur  s'ouvrira  au  lieu  du  domi» 
cilo  du  tuteur,  et  non  à  son   domicile  d'origine.     Celle   de,   , 
l'interdit  au  lieu  du  domicile  du  '"uratour,  celle  de  laiemrao  •■ 
mariée  au  lieu  du  domicile  du  mari. 

,  41.  Peut-il  se  pr'-senter  des  cas  dans  lesquels  le  défunt  ;  , 
n'aurait  pas  de  domicile  connu,  et  alors  où  pourrait-on  agir     --. 
contre  la  succession  ?  Le  cas,  pour  être  excessivement  rare,  <  ! 
peut  toutefois  se  présenter  :     Voici   comment  D^ra  )lombe 
le  résout:  La  succession  s'ouvrira  "  au  lieu  de  la  résidence 
remplaçant  le  domicile.     Mais  si  la  résidence  elle-même 
n'avait  aucun  caractère  de  fixité,  et  ne  pouvait  pas  raison-    , 
nablement  déterminer  le  lieu  d'ouverture  de  la  succession  ?  , 
Bien  plus  s'il  n'y  avait  plus  du  tout  de  résidence  en  France  ? 
C'est,  par  exemple,  un  individu,  né  en  pays  étranger,  de 
parents  depuis  longtemps  éloignés  de  la  France  ;  cet  indi- 
vidu, né  de  parents  français  est  par  conséq^uent  français!    .> 

(1)  Vo.  domicile.  *  .         , 

(2)  Dallozj.  g.  art.  110,  §§4et  5.  ,.:     :) 
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luitnôrtK»  ;  mais  il  ost  n'-,  il  a  vi''cu,  il  ost  di'îct'dt''  on  pays 
étransjf'Ts  ;  il  laiss  »  dus  bi<»iis  imin-Miblos  mrin  '  HJtiu's  en 
Franco  Ou  si  succession  s'ouvrira-t-ell»'  ?  "  On  pourrait, 
dit-il,  adoptant  la  tlu''ori''  rom  lin  ',  tollf  qu'on  la  trouvo  au 
di'^osto  Liv.  5.  tit.  1,  L.  ')2,  §  •],  diro  i[\w  c»'  sera  au  li  ui  où 
8t;  trouve  1 1  plus  ^'lande  partie  de  l'iiérôdité  Mais  coinnuMit 
encore  dt-terniiner  ce  dcrniiT  lieu  ?  "  .1  aimerais  niicny, 
continue-t-il,  dire  dans  ce  cas,  <|iie  s'il  n'y  a  qii  un  seul 
h«''ritier,  c'est  devant  le  tribunal  de  son  domicile  <pie  tout»  s 
les  demandes  devront  être  portées  (co  qui  ne  souffre  pas 
de  difficultés)  ;  et  que  s'il  y  a  plusieurs  hrritit'rs,  la  demande 
sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux, 
au  choix  de  celui  qui  se  constituera  le  premier  deman- 
deur" C),  C'est  exactement  la  reproduction  delà  loi  portée 
à  l'article  39  du  code  do  prjcédure  qui  dit  :  "  Dans  les 
matières  de  succession,  rassii^nation  est  donnée  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouveitur.;  de  telle  suceession,  si  elle 
s'ouvre  dans  le  Bas-Canada,  sinon  devant  celui  du  lieu  où. 
sont  situés  les  biens,  ou  celui  du  domicile  du  défendeur, 
ou  de  quelqu'un  des  défendeurs.  " 

Skction  4. — Domicile  dea  corps  Juridiques. — 42.  Nous 
entendons  par  ce  terme  le  domicile  de  tout  corps,  société, 
corporation,  n'ayant  une  personalité  que  par  une  fiction 
de  la  loi. 

Ce  domicile  est  souvent  dilEcile  à  déterminer.  Notre  loi 
sur  le  sujet,  qui  a  pris  naissance  en  grande  partie  dans  uu 
autre  âge  ne  répond  pas  toujours  au  besoin  du  moment. 
Le  commerce,  les  industries  se  sonWdéveloppés,  des  sociétés 
puissantes  se  sont  formées  pour  exploiter  les  chemins  de 
fer,  les  télégraphes  et  toutes  les  autres  branches  de  l'indus- 
trie. Ces  sociétés  font  des  affaires  partout,  ont  des  bureaux 


(1)  Vol.  1,  No.  348. 
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d'afFairop  en  une  infinité  d'endroits,  et  comme  un  corps 
juridique  n'a  pas  d'âme  et  par  conséquent  pas  d'intention, 
il  est  souvent  difficile  de  dire  où  est  son  principal  établis- 
sement. 

Les  corps  juridiqu'^s  sont  toutefois  soumis  aux  lois 
ordinaires  du  domicile,  à  moins  qu'ils  aient  une  charte 
d'incorporation  le  déterminant  spécialement. 

Leur  domicile  est  donc  au  lieu  de  leur  principal  établis- 
sement. 

La  jurisprudence  a  même  dérobé,  en  leur  cas,  à  la  règle 
de  l'unité  du  domicile,  et  elle  a  donné  l'effet  du  domicile  à 
toutes  les  résidences  où  une  corporation  fait  affaires  d). 

Il  a  été  juifé,  V.  gr.  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  traverse  deux  comtés  ou  deux  districts  pi-ut  poursuivre 
dans  celui  où  elle  a  un  bureau  d'affaires,  quoiqu'elle  ait 
son  principal  bureau  dans  l'autre,  où  demeure  ses  princi- 
paux officiers,  son  trésorier,  etc.  C^). 

Le  domicile  juridique  n'est  pas  limité  absolument  aux 
bureaux  d'afïaires.  Et  on  pourrait,  je  crois,  assigner  une 
corporation  dans  n'importe  quel  district  par  un  service 
personnel  à  son  président,  secrétaire  ou  agent.  Kn  effet 
le  président  personnifie  la  compagnie,  qui  se  trouve  alors 
à  rentrer  dans  la  loi  ordinaire  C^). 

Section  5. — Domicile  du  paiement. — 43.  "  Le  paiement 
doit  être  fait  dans  le  lieu  désigné  expressément  ou  tacite- 
ment," dit  le  code  à  l'article  1152.  11  ajoute  au  troisième 
alinéa  :  "  Dans  tous  les  autres  cas,  il  doit  être  fait  au 
domicile  du  débiteur." 


(1)  -    gel  et  Ames,  vo.  résidence  No.  6. 

(2)  Angel  et  Ames,  vo  résidence,  §§  7  et  8. 

(3)  Id.,  §§8et9;  C.  P.  C.  art.  61. 
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C'est  le  domicile  de  cet  article  que  nous  appelons  domù 
elle  du  paiement. 

Le  paiement  n'est  dû  au  domicile  du  débiteur  qu'au  cas 
où  un  autre  lieu  n'a  pas  été  convenu.  Même  alors,  on 
pouvait  en  droit  romain,  exiger  le  paiement  ailleurs,  v.  gr. 
au  lieu  du  contrat,  d)  comme  on  le  peut  dans  notre  droit 
pour  les  corps  déterminés. 

Le  législateur  a  fixé  le  lieu  où  le  paiement  doit  se  faire, 
pour  prévenir  les  injustices  auxquelles  le  débiteur  pourrait 
être  exposé.  Et  l'article  a  un  intérêt  pratique  pour  lui  eu 
ce  que  si  v.  gr.,  il  est  poursuivi  avant  que  demande  de 
paiem  mt  ne  lui  ait  été  faite  au  lieu  voulu,  il  peut  se  libérer 
des  frais,  en  consignant  en  cour  le  capital,  alléguant  qu'au- 
cune demande  de  paiement  ne  lui  a  été  faite  (2).  i\  ne 
pourrait  pas  se  contenter  de  plaider  défaut  de  mise  en 
demeure,  sans  offrir  le  montant,  car  une  action  est  une 
mise  en  demeure  C^). 

44.  L'indication  d'un  endroit  où  le  paiement  doit  être 
fait  comporte  élection  de  domicile  auquel  le  paiement 
devra  être  demandé.  Si  un  locataire,  par  exemple,  élit,  par 
le  bail,  domicile  au  lieu  loué,  c'est  là  que  le  loyer  sera 
payable,  c'est  là  qu'il  faudra  le  lui  demander  C-*). 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  qu'une  simple  élection 
de  domicile  aux  termes  de  l'article  85  du  code  civil  constitue 
un  domicile  où  le  paiement  pourrait  être  exigé.  Les  sij^ni' 
ficalion^,  les  demander,  les  />o//r.s''/i7(?s  peuvent  y  être,  faites, 
mais  rien  en  cela  n'indique  le  paiement. 


(1)  DiR.  L.  13,  tit.  4,  LL  1  et  2. 

(2)  VLII  II.  L.  722  ;  IX  ibii.  3S3. 

(3)  22  L.  C.  .T.  101. 

(4)  16  h-  C.  Jurist   53. 
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Section  G. — Domicile  élu, — 45.  "Lorsque  les  parties  à 
un  acte  y  ont  fuit,  pour  son  exécution,  élection  de  domi- 
cile, dans  un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  réel,  les 
significations,  demandes  et  poursuites  qui  y  sont  relatives, 
peuvent  être  faites  au  domicile  convenu  et  devant  le  juge 
de  ce  domicile."'  Cod.  Civ.  art.  85. 

Acte  dans  le  sens  de  cet  article  signifie  l'écrit  ou  le 
document  qui  constate  le  contrat  en  question  (i).  Peu 
importe  que  le  document  soit  authentique  ou  sous  seing 
privé. 

46.  Le  domicile  élu  fait-il  perdre,  pour  le  contrat  pour 
lequel  il  est  fait,  le  domicile  ordinaire  des  parties?  Non,  et 
on  pourrait  sur  une  obligation,  v.gr.,  poursuivre  une  partie 
à  Québec,  si  elle  y  a  son  domicile,  quand  môme,  par  l'acte 
d'obligation,  elle  aurait  élu  domicile  a  Rimouski.    Notre 

article  dit  :   "  les  significations,  etc.,  peuvent  être  faites 

au  domicile  convenu.''    Il  suit  de  là  cju'on  peut  toujours 
s'adresser  au  domicile  réel  C^), 

Maïs  si  les  parties  ont  convenu  formellement  qu'elles 
renonçaient  à  leur  domicile  réel,  il  est  clair  qu'elles  devront 
s'en  tenir  à  cette  convention,  et  aller  devant  le  tribunal  de 
leur  choix.  Eien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  défendeur  renonce 
à  son  droit  d'être  poursuivi  devant  son  propre  tribunal  (•'') 

47.  Celui  qui  a  fait,  pour  un  acte,  élection  de  domicile 
venant  à  mourir,  cette  élection  se  transmettra  à  ses  héritiers. 
Celui  qui  vient  à  une  succession  en  prend  toutes  les  charges 
et  doit  se  soumettre  à  toutes  les  obligations  de  son  auteur  (■*). 

(1)  Lnrangor  1,p.  4(54,  No.  ,'Î40. 

(2)  Lornn<;<r  1,  p.  4G5,  No.  3ôfl.     Dalloz.  J.  G.  art.  111,  No.  46. 

(?,)  C.  C.  art.  13.  V  '  '' 

(4)  Mnronrli''  1.  p.  2.50,  No.  .T30  ;  c.  o.  art  (507.  "  Lfis  iK^ritiofs  sont  .«aieis  de  plein 
droit..  ...  £ous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  sucocs-'ioa.       > 
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48.  Toute  personne  jouissant  de  ses  droits  peut  élire 
domicile.  C'est  d'"e  que  la  femme  mariée,  le  mineur 
l'interdit  n'ont  pas  capacité  pour  cela.  Il  leur  faudrait 
une  autorisation  spéciale  O. 

4f>.  Aucune  forme  spéciale  n'est  requise  pour  l'élection 
de  domicile,  mais  elle  devra  êtn-  assez  clairement  désignée 
car,  comme  elle  est  une  exception  au  droit  ordinaire,  elle 
ne  se  pn  sume  pns  (2)_  L'acte  d'élection  sera  toujours 
interprété  limitutivement  (^\ 

Les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  d'une  élection  de 
domicile,  et  on  ne  pourrait  pas  la  leur  opposer,  car  elle  n'a 
d'ellèt  que  pour  les  parties  pour  lesquelles  elle  a  été  faite  C^) 

Le  code  de  procédure  exige,  en  certains  cas,  une  élec- 
tion de  domicile.  Nous  traiterons  ce  sujet  quand  nous 
parlerons  du  domicile  en  procédure. 

Section  7.  -—  Domidie  quant  au  mariage. — 50.  C'est  le 
lieu  où  doit  se  faire  la  publication  des  bans  et  où  le  mariage 
doit  être  célébré,  à  moins  de  dispenses  accordées  par 
l'autorité  compétente. 

La  loi  pour  prévenir  la  fraude,  l'erreur  et  l'injustice,  a 
voulu  rendre  le  mariage  public.  A  cette  fin,  elle  a  ordonné 
qu'il  fut  publié;  et  comme  c'est  surtout  dans  l'endroit 
qu'elles  habitent  que  les  personnes  sont  connues,  c'est  là 
que  doit  se  faire  la  publication  des  bans  ^^\ 

"  Si  le  domicile  actuel  des  futurs  époux,  n'est  pas  établi 
par  une  résidence  de  six  mois,  au  moins,  les  publications 


(1)  DiiUoz.  J.  a.  art.  111,  Nos.  3  et  5. 

(2)  Aubry  et  Rau.  1,  p,  5S7.  §  146. 

(3)  Dalloz.  J.  G.  art.  111,  No.  43. 

(4)  Id.,  No.  00.  • 

(5)  G.  C.  art.  130, 
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doivent  se  faire  en  oiitn^  au  dernier  domicile  qu'ils  ont  eu 
dans  le  Bas-Canada."-    Cod.  Civ.  art.  131. 

"Ce  domicile  n'a  rien  de  commun  avec  le  domicile  ordi- 
naire, il  s'établit  par  la  durée  de  la  résidence,  sans  intention 
de  principal  établissement.  "  Le  domicile,  quant  au  mariage, 
dit  l'article  03,  s'établit  ])ar  six  mois  d'habitation  continue 
dans  le  même  lieu."' 

L'article  131  dit  :  "Si  le  domicile  n'est  pas  établi  par  six 
mois,  etc."'  Il  créée  une  exception  qui  nous  indique  quelle 
est  la  relaie  générale  :  c'est  que  si  on  a  un  domicile  régulier 
c'est  là  que  doivent  se  faire  les  publications. 

Cet  article  131  ne  se  trouve  pas  au  code  Napoléon.  Cette 
omission  donne  lieu  à  une  dilFiculté  assez  grave.  Celui 
qui  n'a  pas  six  mois  d'habitation  continue  ^^)  se  trouvant 
dans  l'impossibilité  d'avoir  les  publications  voulues,  peut 
être  foi  ^é  de  retarder  son  mariage. 

Notre  article  131  comble  cette  lacune. 

ol.  Si  les  deux  futurs  époux  n'ont  pas  k  même  domicile, 
où  doivent  alors  se  faire  les  publications  ?  au  domicile  de 
chacun  d"eux.  Cela  résulte  clairement  des  articles  130  et 
131  du  Code.  Le  premier  dit  que  les  publications  devront 
se  faire  daii&  l'ég^lisi  à  laquelle  appartiennent  les  parties.  Le 
second  dit  que  les  publications  devront  se  faire  en  outre 
au  dernier  domicile  quHis  ont  eu  dans  le  Bas-Canada." 
D'ailleurs,  prétendre  le  contraire  serait  évidemment  s'éloi- 
gner de  l'esprit  de  notre  loi  qui  a  pris  tous  les  moyens 
pour  donner  la  publicité  au  mariage. 

52.  Les  publications  devront  se  faire  en  outre  au  dernier 
domicile  ?    Qu'entend-on    par    ce    mot    dernier   domicile  ? 

(1)  C.N.  74.  -  .      :.         .•.....>. 
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Evidemment  le  dernier  endroit  où  l  s  pavtios  ont  demeuré 
six  mois.  Si  la  dernière  résidence  dans  un  endroit  n'a  pas 
duré  les  six  mois  voulu?',  il  faudra  remonter  à  la  dernière 
résidence  régulière^".  ruiis(|ue  le  h'gislnteur  a  voulu  que 
le  mariage  fut  public,  c'est  à  l'endroit  où  l'on  pourra  avoir 
le  pkis  de  renseignements  qu'il  laut  publier  Or,  cet  endroit, 
il  le  détermine,  c'est  un  domicile  créé  par  six  mois  de 
résidence. 

53.  Le  domicile  quant  au  mariage  do  ceux  qui  sont  sous 
puissance  d'autrui  est  soumis  à  une  loi  particulière.  Il  se 
trouve,  pour  la  publication,  au  lieu  de  la  résidence  de  six 
mois  et  au  lieu  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  de 
qui  ils  se  trouvent  d'après  l'article  183.  Cette  règle  a  été 
introduite  pour  sanctionner  les  articles  qui  disent  que  les 
personnes  sous  puissance,  habiles  à  contracter,  devront 
avoir  le  consentement  des  personnes  dont  elles  dépendent 
pour  pouvoir  contracter  légalement  (2). 

Mais  que  faut-il  penser  du  cas  où  le  tuteur  ou  la  per- 
sonne dont  le  consentement  est  requis,  n'a  pas  de  domicile 
dans  la  province  ?  Si,  par  exemple,  le  tuteur  demeure 
aux  Etats-Unis  ?  Nos  lois  n'ont  pas  force  en  pays  étran- 
ger, et  il  serait  impossible  de  faire  faire  les  publications  au 
domicile  du  tuteur.  En  ce  cas  les  parties  retomberont 
sous  le  coup  de  l'article  132,  et  il  incombera  au  ministre  le 
devoir  de  s'assurer  qu'il  n'existe  aucun  empêchement. 

54.  Le  mariage  du  mineur  doit  être  publié  au  domicile 
de  ses  père  et  mère,  mais  s'ils  sont  séparés  de  corps  et  s'ils 
n'ont  pas  le  même  domicile  ?  Il  est  suffisant  en  ce  cas  de 
publier   les   bans   au  domicile  du  père,  qui  reste  quand 

(1)  Loranger  t.  2,  art.  131. 

(2)  C.  C.  arta  119,  120,  121,  122. 
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mêmele  chef  delà  famille,  et  dont  le  consontement  suffit  ^0 
pour  rendre  le  mariage  régulier  dans  le  cas  où  la  mère 
n'y  consentirait  pas 

65.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  contracter  mariage  sans 
le  consentement  de  son  curateur  (2),  ses  bans  devront  donc 
aussi  être  publiés  au  domicile  de  ce  dernier. 

66.  L'enfant  naturel  mineur  ne  p^ut  se  marier  sans  le 
consentement  d'un  tuteur  al  hoc^^\  C'est  au  domicile  de 
ce  dernier  que  devront  en  outre  se  faire  les  publications. 
Si  cet  enfant  naturel  avait  un  autre  tuteur  ordinaire  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  publier  à  son  domicile,  car  il  n'a  aucun 
pouvoir  pour  donner  consentement  au  mariage. 

57.  Où  le  mariage  doit-il  être  célébré  ?  Au  lieu  du  do- 
micile de  l'un  des  époux,  dit  l'article  03.  Sinon,  le  fonc- 
tionnaire est  tenu  de  vérifier  l'identité  des  parties.  On  voit 
donc  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le  mariage 
soit  célébré  au  domicile  de  l'un  des  époux. 

58.— Le  fonctionnaire  qui  dresse  l'acte  de  mariage  doit  y 
indiquer  quel  est  le  domicile  des  époux  W,  afin  qu'ils 
soient  bien  identifiés. 


(1)  Art.  119. 

(2)  Art.  122. 
3)  Art.  121. 

(4)  C.  C.  art.  65 
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TITRE  II. 

(procédure  civile) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Préliminaires — Nous  avons  déjà  noté  en  passant  les 
efîets  du  domicile  en  procédure  civile.  Nous  allons  main- 
tenant expliquer  ces  etH'ts  avec  plus  de  détail.  Nous  ver- 
rons en  premier  lieu  en  quoi  le  domicile  i)eut  affecter  les 
parties  à  un  procès.  En  second  lieu,  comme  en  certains 
cas  la  procédure  fixe  ou  requiert  élection  de  domicile,  nous 
examinerons  quels  sont  ces  cas  et  quelle  loi  les  régit. 

Section  1. — Du  domicile  quant  avx  parties  à  un  procès. 

59.  En  règle  générale,  le  défendeur  peut  toujours  être 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  et  en  bien 
des  cas,  il  doit  l'être,  à  moins  qu'il  ne  soit  assigné  person- 
nellement dans  un  autre  district. 

Comme  le  droit  romain,  notre  droit  a  voulu  protéger  le 
débiteur  contre  son  créancier.  Ce  dernier,  pour  nuire  au 
défendeur,  aurait  pu  le  traîner  devant  des  tribunajux 
éloignés  et  lui  faire  payer  des  frais  considérables. 

On  pinit  dire  que,  généralem  nit,  un  défendeur  no  peut 
pas  se  plaindre  s'il  a  été  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile.  Il  y  a  plusieurs  cas  dans  lesquels  il  peut  être 
assigné  devant  un  autre  tribunal,  mais  alors  on  accorde 
un  privilège  au  demandeur,  qui  peut,  par  exemple,  si  son 
débiteur,  domicilié  à  Québec,  lui  doit  pour  une  cause 
d'action  qui  a  pris  naissance  à  St-Thomas,  le  poursuivre 
indifféremment  à  Québec  ou  à  St-Thomas.  On  modifie  en 
$a  faveur  l'ancienne  règle  :  ''Acior  sequilur forum  rei'^ . 
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60.  Le  défendeur  peut  être  assigne*  devant  lo  tribunal 
de  sou  doini  "ile  eu  matière  purement  personnelle,  dit  le 
code  de  procédure  à  l'article  34.  l'ar  action  personnelle  on 
entend,  suivant  Mourlon,  celle  "par  laquelle  un  créancier 
dt^munde  que  son  débiteur  exécute  son  obligation  *•')."  Telle 
serait  une  action  sur  prêt,  sur  compte. 

Dans  toute  action  réelle  ou  mixte,  le  d»' Tendeur  peut  aussi 
être  assigné  devant  le  même  tribunal  (C.  P.  C.  art.  ;{7). 
L'action  réelle,  est  celle  par  laquelle  le  créancier  demande 
une  chose  sur  laqu  «lie  il  a  un  droit  réel.  Telle  est,  v.  gr., 
l'action  hypothécaire  (2i. 

L'action  mixte  est  celle  par  laquelle  le  créancier  demande 
une  chose  dont  il  est  créancier  et  propriétaire,  telle  serait, 
V.  gr ,  l'action  en  résolution  d'un  contrat  translatif  de  pro- 
priété (3). 

61.  Il  y  a  des  cas  d'exc?ption,  où  l'on  ne  peut  pas  assigner 
le  défendeur  à  son  domicile. 

Par  l'article  38  du  code,  en  matière  réelle,  s'il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs  qui  résident  dans  différentes  juridictions, 
*'  ils  doivent  être  assignés  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est 
situé  l'objet  en  litige." 

Si  donc,  dans  une  action  réelle  dans  laquelle  il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs,  l'un  d'eux  était  assigné  devant  son  pro- 
pre tribunal  au  lieu  de  l'être  devant  celui  de  l'objet  en 
litige,  il  pourrait  s'en  plaindre,  parce  que,  ralione  persunae, 
ce  tribunal  n'a  pas  juridiction  pour  le  juger. 

Pour  favoriser  les  fins  de  la  justice  et  pour  éviter  des 
frais,  dans  les  actions  en  garantie  et  celles  en  reprise  d'ins- 

(1>  Répétition  suris  Coilo  de  Procédure,  p.  42,  No.  81,  §  4. 

(2)  Mourlon  Kép.  sur  C.  P.,  p.  42,  No.  81,  §  4. 

(3)  Mourlon  ibid.  et  p   56.  '  .     ' 
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tance,  les  défendeurs  sont  assignés  au  lieu  où  la  demande 
principale  a  été  portée,  quelque  soit  leur  domicile.  Cod. 
Pr.,  art.  40. 

G2.  Dans  toute  demande  en  séparation  soit  de  corps  et 
de  biens,  ou  de  biens  seulement  dit  l'article  35,  l'assitçna- 
tion  doit  être  donnée  devant  le  tribunal  du  dorai  lie  de 
l'époux.  C'est  dire  que  ces  actions  suivent  la  règle  géné- 
rale ;  car,  en  ce  cas,  les  deux  parties  ont  le  môme  domicile, 
celui  du  mari. 

ITn  jugement  en  séparation  obtenu  devant  un  autre  tri- 
bunal serait  absolument  nul,  car  la  loi  est  rigoureuse  et 
doit  être  interprêtée  dans  son  sens  le  plus  étroit  O. 

Dans  les  oppositions  au  mariage  il  faut  aller  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  celui  des  époux  au  mariage  duquel 
on  s'oppose.  Ce  dernier  occupe  réellement  dans  l'opposi- 
tion la  place  d'un  défendeur  dans  une  instance  ordinaire. 
Il  n'est  que  juste  que  l'on  aille  devant  son  tribunal.  Mais, 
comme  en  ces  procédures,  il  faut  de  la  célérité,  on  peut 
porter  sa  plainte  aussi  au  tribunal  du  lieu  où  doit  se  célé- 
brer le  maria^îe  (2).  * 


•o^ 


63.  Quelles  formalités,  quant  au  domicile,  doivent  être 
remplies,  pour  rendre  une  assignation  régulière  ?  "  Le 
bref,  dit  l'article  49,  doit  contenir  les  noms,  occupation  ou 
qualité  et  domicile  du  demandeur,  et  les  noms  et  la  rési- 
dence actuelle  du  détendeur." 

Il  suffit  pour  les  corps  incorporés  d'indiquer  dans  le  bref 
le  lieu  du  principal  établissement.     (C.  P.  0.  art.  49). 

(1)  6  R.  L.  105  ;  3  L.  C.  J.  284  j  9  L.  C.  R.  344. 
[2]  C.  C.  at't.  145. 
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Ou  oxioc»»  riiidi''ation  du  domicilo  on  d«  la  résidenco  ac- 
tutdle  des  parties,  afin  qu'elles  soient  bien  identifi'M's  et 
pour  qu'il  n'y  ait  pus  d'erreur  de  peisonnes.  Comme  le 
di'inaiidi'ur  ne  pi'Ut  pis  içruorer  où  se  trouve  son  propre 
d  »micile,  on  lui  fait  une  obligation  de  le  mentionner  cor- 
reetement.  Mais  il  peut  bien  ijinorer  où  le  défendeur  est 
doniirili('',  c'est  pourquoi  il  peut  se  contenti'r  d'indiquer  sa 
résidence  actU'  lie.  Toutefois  il  a  été  décidé  dans  une 
cuse  de  Martid  contre  Sénéial  qu'une  action  dont  le  bref 
d'assignation  contient  le  do  /  icile  du  dMendeur,  au  lieu  de 
sa  résidence  nrlitfUe.,  sera  déboutée  sur  exception  j\  la 
forme  i'.  Il  nie  semble  que  notre  article,  en  disant  que 
l'on  indiquera  la  résidence  actuelle,  ne  fait  que  donner  un 
privilège  au  demandeur,  qui  pourrait  être  souvent  trompé 
par  les  apparences,  si  on  exigeait  qu'il  mentionnât  le  do- 
micile réel.  Exiger  l'indication  de  la  résidence  actuelle 
dans  le  sens  L'  plus  strict,  s  ^rait,  dans  nombre  de  cas,  rendre 
toute  poursuite  impossible.  Une  foule  de  personnes  que 
leur  CGC  -pation  oblige  à  résider,  tantôt  ici,  tantôt  là,  ne 
pourraient  jamais  êtrt  poursuivies,  parce  qu'il  serait  im- 
possible de  désigner  leur  résidence  actuelle. 

L'article  57  semble  corroborer  ce  raisonnement.  Il  dit 
que  Ta  signification  sera  faite  au  domicile  ou  au  lieu  de  la 
résidence  ordinaire  du  défendeur.  Si  la  signification  au 
domicile  ou  à  la  résidence  est  facultative,  pourquoi  l'indi- 
cation du  domicile  ou  de  la  résiden  ;e  ne  le  serait-elle  pas  ? 

64.  Le  domicile  actuel  du  demandeur  doit  être  indi- 
qué par  l'huissier  dans  son  procès  verbal  de  saisie  mobi- 
lière. (Art.  560,  C.  P.  C.)  C'est  afin  de  favoriser  le  débi- 
teur que  l'on  a  établi  cette  règle,  on  veut  qu'il  puisse 
facilement  trouver  son   créancier,   au   cas   où  il  voudra 

(1)  22  L.  C.  J.    107  C.  C.  Plamofldon,  J. 
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acquitter  sa  dftto.  On  a  éto  jusqu'à  dt'ciJor  que  le  défaut 
par  l'huissier  d'indiquer  le  domicile  n'emporte  nullité 
qu'en  autant  que  le  défendeur  allègue  et  prouve  qu'il  a 
tait  des  démarches  pour  trouver  sou  créancier  dans  un  but 
utile  ('). 

65.  Le  bref,  une  fois  dressé  doit  être  signifié.  En  qu.d  lieu 
le  sera-t-il  ^  "  Au  défendeur  en  personne,  ou  à  son  domi- 
cile, ou  au  lieu  d  •  sa  résidence  ordinaire  en  parlant  à  une 
personne  raisonnable  faisant  partie  de  sa  famille."  A  défaut 
de  domicile  à  son  bureau  d'allaires  s'il  en  a  un.  (C.  P.  C. 
art.  57.) 

Une  signification  au  domicile  serait  insuffisante  en  cer- 
tains tas,  V.  gr.,  si  le  défendeur  a  le  même  domicile  que  le 
demandeur,  à  moins  que  l'assignation  no  soit  faite  personnel' 
le  ment. 

Il  peut  arriver  qu'âne  sig:nficatio;i  au  domicile,  sans  être 
complètement  null'^  soit  insuffisante  :  ainsi  on  ne  pourrait 
avoir  jugement  par  défaut  contre  un  tiers-saisi  qui  li^aurait 
pas  été  assigné  personnellement  2). 

66.  Afin  que  le  défendeur  soit  en  demeure,  dans  le  cas 
de  saisie  immobilière,  le  shérif  ou  son  officier  doit  laisser 
un  exemplaire  du  procès-verbal  de  saisie  au  saisi  lui-même 
ou  à  son  domicile  réel  ou  légal.     (C.  P.  C.  art.  638  §  4). 

En  ce  cas,  laisser  un  exemplaire  à  la  résidence  ordinaire 
serait  irrégulier,  car  l'article  est  bien  formel,  il  dit  a«  domi- 
cile réel  ou  légal. 

Par  domicile  légal  on  entend  ici  le  domicile  élu  par  la 
partie,  ou  fixé  par  la  loi. 

(1)  6  ReV.  Ui-  642.  •  '- 

(2)  C.  i».  C.  art.  015,  -        :  '   :         ' 
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Section  2. — E/ertîons  de  domi'i/e  requises  ou  fixées  par 
la  foi. 

67.  La  loi  en  certains  cas  dit  où  s«>ra  le  domicile.  "  Toute 
partie  qui  comparait  on  personne,  dit  l'article  87,  est  répu- 
tée  avoir  élu  domicile  au  «rri-tFo,  etc. 

Mais  que  i'audrait-il  penser  du  cas  où  un  défendeur 
corapiraissant  en  personne  se  choisirait,  par  sa  comparu- 
tion, un  domicile  dans  un  rayon  d'un  mille  du  tribunal  ? 
Je  crois  que  cette  élection  de  domicile  serait  valide  et  que 
l'article  84  n'a  été  introduit  que  pour  prévoir  le  cas  où  il 
n'y  auiait  pas  telle  élection.  Si  le  défendeur  se  choisissait 
un  avocat,  ce  dernier  pourrait  se  choisir  un  domicile,  rien 
n'erapèche  que  le  défendeur  s'en  choisisse  un  pour  lui- 
même. 

"  Si  la  partie  depuis  le  commencement  de  l'instance  a 
laissé  le  lîas-Canadn,  ou  n'y  est  pas  domiciliée,  tout  ordre, 
avis  ou  autre  pièce  de  pn^cédure  peut  lui  être  signifié  au 
grefi'e  comme  étant  sou  domicile  légal  "  <'). 

67  ibis)  Dans  les  saisies  immobilières  d'après  l'article  630, 
le  saisissant  est  censé  élire  domicile  au  bureau  du  shérif, 

68.  La  loi  exige  élection  de  domicile  :  1°  de  la  part  des 
avocats  et  procureurs  :  2"  dans  les  'appositions, 

1°  Les  avocats  sont  tenus  d'élire  domicile  dans  un  rayon 
n'excédant  pas  un  mille  de  la  bâtisse  où  siège  le  tiibunal, 
et  de  le  faire  enrogi.>5trer,  :iinsi  que  tout  changement  qui 
peut  y  survenir,  au  greffe  dans  le  registre  tenu  à  cet  effet. 

A  défaut  de  telle  élection  de  domicile,  ou  de  l'enregistre- 
ment de  cette  élection,  ou  de  tout  changement  de  domiu  3, 

(1)  Art.  84,  O.P.  C, 
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les  procureurs  sont  censés  avoir  élu  doinicilo  au  «irello  du 
tribunal."     (('.  P.  C.  art.  85). 

Li*s  articles  lOGÎ)  et  113!>  (''tendent  les  dis[)Osition8  de  cet 
article  n  la  Cour  de  Circuit  ai)i)elahle  et  à  la  Cour  du  Ilanc 
de  la  Urine  Et  comme  la  troisième  règ-le  de  pratique  de 
la  cour  de  circuit  '•'  d'où  l'artirle  lOOl)  a  été  tiré,  est  encore 
en  force,  en  autant  qu'elle  n':*  pas  été  abrot^ée  itqu'ellf  ne 
fait  aucune  distinction  entre  la  cour  de  circuit  appelable, 
et  la  cour  de  circuit  non-appelable,  il  suit  ([ue  l'article 
10G9  s'applique  aussi  à  cette  dernière. 

Toute  piècL»  de  procédure  qui  doit  ëtro  sii^nifiée  peut 
l'être  valablement  à  ce  domicile  élu  de  l'avocat,  Kt  ce 
dernier  est  tenu  d'y  avoir  quelqu'un  pour  le  représenter  2  ' 

2°  Dans  les  oppositions. — Les  oppositions  alin  d'annu- 
ler, (^'  afin  de  distraire,^"*  alin  de  conserver,  ^^^  la  tierce  op- 
position, e*)  la  requête  pour  révision  mentionnée  en  l'article 
484,  (7>  doivent  contenir  une  élection  de  domicile,  dau.s  un 
rayon  d'un  mille  du  palais  de  justice  'S). 

Le  code  n'applique  cette  règ-le  aux  oppo.sitions  afin  d'an- 
nuler, afin  de  distraire,  que  lorsquelL's  sont  T'ites  aux 
saisies  mobilières.  II  ne  dit  pas  que  les  oppositions  aux 
saisies  immobilières  devront  contenir  telle  élection. 

(1)  Elle  PB  lit  comme  ^'lit  :  Ti)uf  nvof.nt /^lira  .»nn  dotnii^ilo  (l;ins  ii  ciri'on.'fiip  ion 
d'un  millu  du  piilniK  >ie  jii'<tii;u.  à  défiiut  du  eu  faire,  il  évm  eiiitïiJi'râ  uvuir  élu  «ua 
diMiii  ■Ile  RU  bureau  du  ftiufTivr. 

(2)  13  L  e.  J  l'<9.  C.  S.  :  il  n  fi'6  dl'c\ilfi  qn'iino  sisrnificTiion  ppr«onr)p|lo  fiiîfo  à 
l'rtvocixf  iiilleiirs  qu'à  son  domicile  élu,  terait  valide.  2i  L.  0.  J.  27 J.  C.  S.  Me  .'iilluin 
Jt  Harwood. 

(3)  C.  P.  C.  583. 

(4)  Ibid. 

(5)  722.  C.  P.  C.  ■ 

(6)  511.  0.  P.  C. 

(7)  4S5.  C.  P.  C. 

(8)  5  H.  L  473. 

4 
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La  quatre-vingt  septième  règle  de  pratique  exige  éleo- 
lion  de  domicile  dans  toute  opposition  qui  n'est  pns  faite 
par  le  ministère  d'un  avocat  (i  D'où  il  suit  qu'une  opposi- 
tion à  une  saisie»,  immobilière  devra  contenir  élection  au 
moins  en  ciu^as,  Et  si  elle  est  faite  par  un  avo:^at  ?  L'usage 
constant  est  d'élire  domicile  dans  toute  opposition  ;  il  est 
plus  prudent  de  le  faire,  mais  il  n'y  a  pas  de  loi  positive 
obligeant  un  avocat  qui  Aiit  une  opposition  à  une  saisie 
immobilière,  à  faire  une  élection  spéciale  de  domicile  pour 
son  client. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  o'viositiois  aux  saisies 
immobilièros  peut  s'appliquer  aux  oppo  '  o  i' aux  charges 
imposées  sur  la  propricté,  aux  opposite). la  aux  mariages, 
aux  oppositions  en  sous-ordre  2). 

C'est  pour  conserver  à  la  proc'dure  son  unit'*,  et  pour 
protéger  li'S  demandeurs  et  les  défi'udfur..:  que  l'on  oblige 
l'opposant  à  faire  élection  de  domicile  dans  un  rayon  d'un 
mille.  Il  se  trouve,  à  ce  point  dii  vue,  dans  la  p  )8ition  du 
garant  et  de  c  'lui  qui  reprend  l'instaii  'e,  qui  doivent  aller 
devant  le  tribunal  de  l'a  tion  principale. 

(1)  I  iirn  of  opinion  (dit  le  j'i£;o  en  chef  B  >w  -n^  that  by  o  ir  st;if  o  liiw.  no  plrctinn 
of  doiiiicil  i."  H' c- s.iiiry  in  an  ()|ppip-^iti(in  tilfcl  iliii.ujçh  ilio  unni  try  •  f  an  .ittorriey  of 
th'»  distiicr.  8  l,.  C.  K.  480.     .Miirpliy  &  M  ff.t  &  L.^vy.  0.  C.  l8.->8 

(2)  lj!i  STôine  rè;ile  de  pratique  su  I  t  ciminie  suit:  Toufe  o|lpl'^lition  fuite  sans  le 
miiii^lèrn  d'avnoa'  de  cette  cour,  qui  no  unntiendrM  [)iis  iinu  éleoiinn  do  doini -ile  de  la 
part  de  l'<  pposant.  à  ({uelqoo  m  lixon  hnhitée,  dans  la  circoniiciiplion  d'un  mille  du 
palais  de  justice,  ue  sera  reçue  ni  produite. 


APPENDICK 


Du  domicile  quant  au  mariage  en  droit  eccléaiastique  ^^i. 

I.  D'après  l'article  129  du  code  civil,  "  aucun  Ibnction- 
naire  in^  peut  être  contraint  à  céK'brer  un  mariage  contre 
lequel  il  existe  quelqu'empêchement,  d'après  l-'s  doctrines 
et  croyances  de  sa  religion  et  la  discipliue  de  l'église  à  la- 
quelle il  appartient." 

•  Cette  disposition  da  la  loi  découle  natur.'Uement  de  la 
liberté  des  cultes  dont  nous  jouissons  en  ce  pays.  Nons 
allons  voir  sommairement  quelles  lois  régissent  les  ibnclion- 
naires  catholiques  sur  le  do.nicile  quant  au  mariage. 

Los  cauouistes  distinguent  le  domicile  et  le  quasi-domi- 
cile. 

Le  premier  est  "  le  lieu  où  une  personne  habite  avec  l'in- 
tention d'y  demeurer  toujours."  l^) 

Le  second  est  "  l'habitation  dans  un  lieu  avec  l'intention 
d'y  demeurer  pendant  la  majeure  partie  de  l'année,  ou  au 
moins  pendant  six  mois." 

n.  "  Deux  choses  sont  donc  requises  pour  constituer  un 
•'  véritable  domicile,  r  Le  fait  de  l'habitation,  ou  thabita- 
"  tien  matérielle.  2'  L'intention  de  demeurer  toujours  ou 
"  t  habitation  formelle  y 

(1)  Je  no  fais  que  citer  les  auteurs  et  les  autorités  sur  la  question,  sans  faire  de 
commontairei  p'irce  que  je  no  ma  sons  pour  cela  ni  di-position  ni  qualité.  J'ai  «eulo- 
raent  voulu  compléter  mon  travail.  La  qu.-stion  du  domicile  quant  au  mariage  p«ut 
seule  avoir  quoiqu'iutérét  dans  un  travail  comme  celui  ci. 

(2)  M.  T.  Labrecque,  Ptro.  J.  C.  D..  cna  du  mois  de  juillet,  1883.  et  los  autorités  y 
citées.  Comme  ce  travail  est  manuserit,  j'ai  fait  réviser  par  l'auteur  lui-même  les 
citations  que  je  lui  ai  empruntées. 
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"  Lo  droit  ne  d'torinine  pas  le  temps  de  l'habitation  né- 
"  ci»s-iaivo  p>iii'  co;i>titaiM*  lo  fait  de  l'h  ibitation.  Il  faut 
"  don  '  surto  it  ex  i  niii(3r  l'inteiition  qu'a  q  lelqn'un  de  de- 
"  nuMii'iT  loujour.s  diiis  le  lieu  où  il  dit  se  choisir  domicile. 
"  D'où  l'on  peut  conclure  qno  du  moment  qu'une  personne 
"  a  rinlentioii  île  dt^neurer  toujoiiis  dans  un  lieu,  elle  y 
"  acqiii.Mt  un  vrai  domicile." 

"Si  rinteutiou  n'est  pi^  su  lis  im;n  }\\t  manifestée,  le  droit 
"doune  deux  rèult^s  pour  la  reconnaître  ou  la  présumer  : 
"  1"  le  fait  di'  l'hahitation  continuelle  dans  un  lieu  pendant 
"  l'espace,  de  dix  années  fait  présumer  l'intention  do  de- 
"  meurer  toujours  dans  nu  lieu.  2"  la  translation  de  tous 
"  ses  biens,  ou  de  la  majeure  partie  de  ses  biens,  fait  de 
"  même  présumer  l'intention  ''>." 

Comme  on  le  voit,  les  principes  généraux  du  droit  canon 
sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  du  droit  romain. 

D'après  notre  code,  un?  habitation  de  dix  années  dans  un 
endroit  ne  ferait  pas  présumer  le  domicile,  s'il  n'y  a  pas 
en  même  temps  intention  de  principal  établissement.  Mais 
nous  avons  vu  qu'en  droit  romain  l'étudiant  qui  habitait 
la  même  ville  dix  années  consécutives,  y  acquérait  domi- 
cile (2).    .  .  .    .  ,         . 

Notre  code  n'admet  pas  de  quasi-domicile  ;  mais  la  dé-" 
finition  que  notre  loi  donne  du  domicile  quant  au  mariage, 
comprend   le   quasi-domicile  quant  au  mariage  du   droit 
•    canonique  :  "  Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'établit  par 
six  mois  d'habitation  continue  dans  le  même  lieu  "  (3). 


(t)  Labrecque,  Loo  oit. 

(2)  Coistitutiun  d'Adrien. 

(3)  ce.  Art.  63. 
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m. — Epis  du  domicile.— Lq  doini'-ile  et  le  quasi-domicile 
ont  pour  effl't  de  déterminer  :  1'  Le  lit  u  où  les  publications  . 
doivent   êlr  >  faites  ;  2'  Le  lieu  où   le.    mariiige  doit   être 
célébré  ;  3"  La  personne  qui  doit  le  célébrer.  ■  . 

V  Les  publications  doivent  être  faites  dans  l'église 
paroissiale  des  contractants.  Par  église  paroissiale  on  en- 
tend l'église  du  domi-ile  actuel('). 

Si  donc  les  époux  ont  un  domicile  diff  rent,  ils  devront 
se  faire  publier  à  l'éi^lise  de  leur  domicile  respectif,  ou  à 
l'église  de  leur  quasi-domicile  suivant  le  cas  (2). 

Si  les  époux  ont  un  domicile  à  peu  près  égal  en  deux 
endroits,  les  publications  doivent  se  faire  dans  chacun  de 
ces  endroits  (•'^). 

Ce  dernier  cas  ne  pourrait  pas  se  présenter  en  droit  civil, 
notre  code  ayant  proclamé  l'unité  du  domicile,  en  disant 
qu'il  est  au  lieu  du  principal  établissement. 

Si  quelqu'un,  outre  son  domicile,  a  un  quasi-domicile 
ailleurs,  on  doit  faire  les  publications  dans  la  paroisse  du 
quasi-domicile  (*). 

2°  C'est  dans  l'église  paroissiale,  c'est-à-dire,  dans  l'église 
du  domicile  des  contractants,  ou  de  l'un  d'eux  que  le 
mariage  doit  être  célébré. 

"  Quand  un  particulier,  dit  Grousset,  a  deux  domiciles 
•'  différents,  c'est  dans  la  paroisse  où  il  passe  la  plus  grande 
"  partie  de  son  temps  qu'il  doit  être  marié  :  S'il  demeure  à 
"  peu  près  autant  de  temps  dans  l'une  que  dans  l'autre 
"  paroisse  ;  s'il  fait  dans  celle-ci  comme  dans  celle-là  ce 


(2)  Konlngs,  No.  1538.  ••- 

(1)  Kcningê,  No.  1536.  .:.,..               •î;^..'    ,    ."Z'             ]'■'/...'* 

(3)  Id.  '    •• 

(4)  KomngB  No.  1536.  *  ^     i  '' *^ 
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'♦qui  annonce  un  vrai  domicile,  il  est  libre  de  se  marier 
♦'  dans  celle  des  deux  qu'il  voudra.  Lorsqu'une  maison 
*'  est  située  sur  le  territoire  de  drux  paroisses,  elle  est  cen- 
"  sée  être  en  enti  t  dans  la  paroisse  sur  laquelle  est  la 
*•  principale  porte  "  ^^\ 

S'  i^e  mariiigi'  doit  être  célébré  par  le  curé  du  domicile 
(ou  quasi-do;i  icile)  de  l'un  des  époux  ou  par  un  prêtre 
di  légué  par  qui  de  droit  (-). 

IV". — Pour  assur  «r  la  publi  itô  du  ra  vria':^o,le  droit  canoni- 
que, pour  certains  cas,  a  des  lois  particulières. 

(a)  La  publication  du  mineur  se  fait  au  domicile  de  fait, 
où  il  habite  actuellement  et  aussi  au  domicile  de  droit  où 
se  trouvent  ses  parents  ou  tuteurs  ^^*. 

(b)  L  s  soldats  doivent  se  faire  publier  1"  à  l'endroit  où 
ils  se  trouvent  en  garnison  et  2"  au  domicile  de  b«urs  pa- 
rants s'ils  sojit  mineurs  ;  s'ils  sont  m;ij  urs  à  l'endroit  où 
ils  halitaient  avant  de  devenir  soldats  ^*K 

Dans  not»e  droit  civil,  le  soldat  majeur  en  garnison  dans 
un  endroit  pendant  six  moip,  y  acquérerait  quant  au  mariage 
un  domicile  où  les  publications  pourraient  être  faites 
valablement,  tans  qu'il  fut  nécessaire  de  publier  aussi  a^ 
dernier  domicile. 

(c)  Quant  aux  étrangers  et  aux  vagabonds  fvagi),  ils 
doivent  se  faire  publier  au  domicile  de  fait,  et  à  t'endroit 
de  leur  origine,  s'ils  n'ont  pas  acquis  ailleurs  un  véritable 
domicile  ou  au  moins  à  l'endroit  où  ils  sont  restés  plus 
longtemps  <'^  ; 


(1)  Vol.  2,  No.  828,  p.  55».  -f 

(2)  Id.  "l   •'■• 
(S)  Konings,  No.  1537.    Même  règle  que  celle  de  notre  code  à  r»rt.  Î33. 

(4)  îd.  ..,;   .,, 

C«)  Konings  }îo.  J53r.         ■  -'.W     ':.<;,.»;;.;;  {,», 


PROPOSITIONS 


L'héritiar  est  saisi  de  la  possession  sans   aucune   appré- 
hension de  fait. 


L'héritier  est  saisi,  non  seulement  de  ce  qui  lui   échet 
directement,  mais  encore  dos  paris  qui  lui  accroissent. 


Le  seul  fait  de  l'absence  ne  fait  pas  perdre  le  domicile. 


Le  niinvur  qui  travaille  habituollement  chez  un  patron, 
chez  qui  il  a  le  logis  et  le  couvert,  conseivf  sou  domicile 
chez  ses  père,  mère  ou  tuteur. 


S'il  y  a  plusi"urs  défi'ndenrs  à  une  action  réelle,  et  s'ils 
ne  sont  pas  assignés  au  tribunal  du  lieu  ouest  situé  l'objet 
en  li'ige,  ils  doivent  s'en  plaindre  par  exception  déclina* 
toire  :  le  juge  n'est  pas  alors  incompétent  de  plein  droit. 


Celui  qui  permet  que  l'on  fasse  élection  de  domicile 
dans  sa  demeure,  se  rend  par  là  mandataire  et  s'oblige  à 
transmettre  au  mandant  les  significations  qui  pourront  être 
faites  à  ce  domicile  élu. 


—  66  — 

L'enfant  naturel  du  mineur,  reconnu  par  son  père,  à  son 
domicile  chez  les  père,  mère  ou  tuteur  de  son  propre  père. 


Par  "  tout  individu  non  résidant  dans  le  Bas-Canada," 
l'article  29  du  code  civil  entend  tout  individu  qui  n'a  pas 
son  domicile  dans  le  Bas-Canada. 


Le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  demande 
de  paiement  au  domicile  élu  pour  cette  fin,  s'il  ne  prouve 
pas  qu'il  avait  à  tel  domicile  les  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  sa  dette. 


A  habitant  les  Etats-Unis,  consent  en  faveur  de  B  aussi 
des  Etats-Unis,  une  hypothèque  sur  un  immeuble  situé 
dans  le  Bas-Canada:  l'acte  constituant  l'hypothèque  devra 
être  fait  "^uIn  ant  les  lois  du  Bas-Canada. 


L'envoyé  en  possession  des  biens  de  l'abs^^nt,  dont  la 
possession  est  devenue  définitive,  est  saisi  comme  l'héritier 
légitime. 

Celui  qui  est  indigne  de  succéder,  est  néanmoins  saisi; 
il  existe  pour  lui  une  saisine  de  fait  qu'il  faut  faire  dis- 
paraître. 


Celui  qui  a  pn  prévoir  l'obstacle  de  force  majeure,  et 
qui  a  négligé  d'en  éluder  les  effets,  ne  peut  pas  se  libérer 
en  plaidant  force  majeure. 


i 


—  57  — 

Dans  le  cas  de  l'article  1011  du  code  civil,  c'est  celui 
qui  prétend  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  au  profit  du 
mineur,  qui  doit  le  prouver. 


L'acceptation  d'une  fonction   conférée  à  vie  n'emporte 
pas  de  plein  droit  translation  du  domicile. 


Un  tiers  peut  prouver  le   contraire  d'un  acte  auquel  il 
n'a  pas  été  partie. 


L'inventeur  de  bonne  foi  n'est  pas  coupable  de  vol,  si 
subséquemment  il  fait  sienne  la  chose  trouvée. 


L'homicide  est  l'acte  de  tuer  un  être  humain. 


Le  meurtre  est  un  homicide  illégal,  commis  avec  malice 
préméditée. 

Le   "  manslaughter  "   est  un   homicide  illégal,  commis 
sans  malice  préméditée. 


Quand  le  plaidoyer  de  folie  est  invoqué,  comme  excuse 
pour  la  commission  d'un  crime,  c'est  à  celui  qui  invoque 
ce  moyen  à  en  faire  la  preuve.  Sa  présomption  est  que 
l'accusé  est  sain  d'esprit. 


La  vente  de  la  chose  d'autruiest  valide,  endroit  romain. 
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—  58  — 

La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle,  d'après  notre 
Code  Civil. 


Los   corporations   municipales   n'ont  d'autres   pouvoirs 
que  ceux  qui  leur  sont  accordés  par  leur  charte,  ou  par 


nos  lois  générales. 


La  lettre  de  cliange  et  la  police  d'assurance   peuvent 
être  cédées  par  endossement,  ou  délivrance. 


*.■■ 
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